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LA REGION

Proulx a rédigé la nouvelle 
du meurtre de France Alain
Le procureur de la Couronne a déposé 
hier, le bulletin de nouvelles de 23 h de 
CHRC rédigé par Benoît Proulx le soir du 
meurtre de sa •< chum de fille ». A-3

LES ARTS

«Robe Noire» en lice 
pour 10 prix Genie
Le long métrage historique « Robe Noire » 
sera finaliste dans dix categories lors de la 
soiree des Geme. Par ailleurs, les films du 
Québec ont obtenu 42 selections C-5

LE MONDE

Les effets de l’embargo se 
font déjà sentir en Haïti
Les Haïtiens ont ressenti hier les premiers 
effets des sanctions économiques imposées 
à leur pays. A Port-au-Prince, les prix 
ôtaient à la hausse A-2etC-1

LE SPORT

La recrue Juan Guzman 
relance (es Blue Jays
Une belle performance du lanceur Juan 
Guzman a permis à Toronto d'égaler les 
chances dans la séné de championnat de 
la Ligue américaine S-2 et S-3

LE CANADA

Brian Mulroney accuse 
Trudeau de sabotage
Brian Mulroney a accusé Pierre Elliott 
Trudeau de sabotage pour avoir évoqué la 
deportation des non-francophones dans 
un » Quebec distinct A-5
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Saint-Romuald risque de perdre le projet de 110 millions $

Labco-Chem lorgne Bécancour
La région de Québec risque de perdre un autre projet 
majeur ; la firme espagnole Petresa, qui pilote le projet Labco- 
Chem de Saint-Romuald, regarde maintenant aussi du côté 
de Bécancour pour implanter son usine pétrochimique.

par GUY OUBE
LE SOLEIL

Plusieurs informations à cet ef­
fet ont abouti au SOLEIL au 
cours des derniers jours. Alerte, 
le maire de Saint-Romuald, De­
nis Grenier, s’est même fait 
confirmer la rumeur qui circule 
depuis la semaine dernière.

« Ce serait une grosse perte 
pour la région de Québec si 
Labco s'implante ailleurs. Je de­
meure optimiste et confiant, 
même si ça chatouille quand on 
entend parler qu'une autre ville 
peut hériter du projet », a com­
menté M. Grenier, précisant 
que rien n'est dans le sac tant 
que ce n'est pas signé.

Le maire a pns le soin de 
verifier, la semaine dernière, les 
intentions de Petresa du côté de 
Bécancour. « Ça n'hypothèque 
pas du tout le projet de Saint- 
Romuald, c’est tout à fait nor­
mal qu'une compagnie regarde 
ailleurs, uniquement pour éta­
blir des comparaisons entre 
différents endroits ». prend-il le 
soin d'analyser.

La porte-parole officielle du 
projet Labco-Chem, Lyne-Syl- 
vie Perron, n’a pour sa part vou­
lu ni confirmer ni infirmer le 
fait que le parc industriel de Bé­
cancour puisse également être 
retenu comme emplacement 
éventuel de l'usine d’alkylben- 
zène linéaire.

La CUQ coûtera 
10% de plus aux 
citoyens en 1992
A cause notamment de la mise en marche de ses stations 
d épuration des eaux usées et (h* son programme de gestion 
des déchets solides, la Communauté urbaine de Québec 
(CUQ) prévoit, pour 1992, une hausse globale de I0%deses 
dépenses, qui passent des K) l,â millions S qu elles étaient 
cette année à I 15.9 millions s

par THIERN0 DIALLO
LE SOLEIL

Pour le proprietaire d'une mai­
son moyenne évaluée a 90 400 $ 
en 1992, cette décision signifie 
une hausse de 20 % (ou 40 $) de

A quand 
un permis 
pour
devenir
parents?
Si les spécialistes de 
l'enfance maltraitée n'osent 
seulement pas chuchoter 
de la question, dos 
adolescents du Québec 
estiment, eux, que la 
compétence des parents 
devraient être mesurée avant 
la naissance du premier 
bébé. Certains parlent même 
de permis rie 
responsabilité parentale !

par ALAIN BOUCHARD
LE SOLEIL

Voilà ce que disent entre autres 
les réponses retournées au psy­
chologue Camil Bouchard par 
des centaines d'adolescents 
québécois auxquels il a posé la 
question suivante : « Si tu étais 
le premier ministre, que ferais- 
tu pour empêcher que des en­
fants et des jeunes soient battus 
ou maltraités ? »

M. Bouchard est professeur 
à l'Université du Québec à 
Montréal. Mais c'est en tant que 
président d'un Groupe de tra­
vail pour les jeunes rattaché au 
ministère des Affaires sociales 
qu'il a fait remplir ce question­
naire.

Suite A-2, Parents...

sa contribution au budget de 
fonctionnement de l'organisme 
supramunicipal puisqu'il devra 
débourser un total de 248 S à ce 
seul chapitre.

Ce montant comprend la 
quote-part découlant de l’éva­
luation générale (60 $), les frais 
d'incinération des ordures mé­
nagères (105 S) et ceux relies 
au traitement des eaux usées 
(83$). En est exclue, par con­
tre, la contribution à la Com­
mission de transport de la Com­
munauté urbaine de Québec 
(CTCUQ) qui pourrait, elle aus­
si. grimper d’une soixantaine de 
dollars pour combler en partie 
le manque à gagner de 17 mil­
lions $ découlant de la réforme 
Ryan sur la fiscalité municipale.

« Ça aurait pu être catastro­
phique si la CUQ n'avait pas dé­
cidé en 1983 de payer comptant 
sa part des frais de financement 
de ses deux stations d'épuration 
des eaux usées », a déclaré hier 
le président de l’organisme, M. 
Michel Rivard, en présentant à 
la presse ses prévisions budgé­
taires. Il a d’ailleurs précisé que 
la hausse réelle des dépenses 
était de 7,2 %, si l’on tient 
compte du fait qu'un montant 
de 3,4 million $, relié à des em­
prunts. sera remboursé par le 
gouvernement du Québec et 
certaines villes.

Déjà approuvé par le comité 
exécutif de la CUQ, ce budget 
fait actuellement l'objet d’ana­
lyse au niveau de chacune des 
municipalités membres. Une 
simple formalité qui ne laisse 
planer aucun doute quant à son 
issue.

M. Rivard attribue la crois­
sance budgétaire à Tentree en 
service, début janvier, des deux 
stations d’épuration (dont le 
budget de fonctionnement pas­
sera de 10,3 millions $ à 
13,8 millions $), à la gestion des 
déchets solides (dont le budget 
augmentera de 13,3% pour at­
teindre 14,3 millions $) et. sur­
tout, à l'indexation des diffé­
rents contrats reliés à 
l'opération du centre de recupé-

Suite A-2, CUQ...

am e x c l u s t Fam/mt

« Pour l'instant, c'est le pro­
jet de Saint-Romuald qui est a 
l'étude », s’est-elle contentee de 
dire Appelée à repeter sa ré­
ponse. Mme Perron a encore

une fois bien précisé « pour 
l'instant ».

Les conseils d’administration 
de Petresa et de la Société gé­
nérale de financement de­
vraient prendre une decision fi­
nale et definitive sur leur 
intention d’investir à Saint-Ro­

muald vers la fin d'octobre, 
peut-être au debut de novem­
bre. a-t-elle précisé.

Une conseillère de la ville de 
l^vis. Hélene Chagnon, avait 
elle aussi entendu parler que

Suite A-2. Ixibco-Chem...
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Ciment St-Laurent en faute

La cheminée de Ci­
ment Saint-Laurent, la 
plus haute dans la ré­
gion de Québec, 
crache deux fois plus 
de poussière qu elle 
n est autorisée à le fai­
re sur la tête des 
Beauportois
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Des tonnes de poussière chaque 
mois sur la tête des Beauportois
L'usine Ciment Saint-Laurent, de Beauport, crache 
mensuellement des tonnes de poussière sur la tête des 
citoyens. Elle vient de se faire taper sur les doigts par le 
ministère de l'Environnement du Québec (MENVIQ).

par GUY DUBE
LE SOLEIL

Ciment Saint-Laurent a été 
prise en flagrant délit de dé­
passer jusqu’à deux fois les 
normes permises par le gou­

vernement. Les chiffres four­
nis au SOLEIL, hier, par la Di­
rection régionale du ministère 
de l'Environnement, indi­
quent en effet que la cimente­
rie est continuellement fauti­
ve depuis que les relevés de

poussière ont commencé à 
être effectués, le printemps 
dernier.

Quant aux nombre de 
plaintes des citoyens, elles ont 
elles aussi plus que doublé au 
cours de l’été, explique un 
porte-parole de la direction 
régionale, Evariste Normand.

En avril, mai, juin et juillet, 
c'est respectivement 14, 13,4,

Suite A-2, Tonnes...
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a paix en Haïti passe par le démantèlement de l’armée
A moyen terme, seul le démantèlement de l'armée et son 
remplacement par une gendarmerie nationale sous l’autorité du 
ministère de la Justice pourra permettre la protection et le 
maintien d'un état de droit en Haïti.

Par ROGER BELLEFEUILLE
LE SOLEIL

i-üne opinion manifestement parta- 
„gèe par la cinquantaine de person- 
.oes, en majorité des non-ressort is- 
,$ants haïtiens, qui avaient 
répondu à l’appel de solidarité 
lancé par un comité ad hoc récla- 

jmant le retour du président déchu 
Jean-Bertrand Aristide.
• Trois membres de la diaspora 
locale, MM. Antoine Ambroise, 
Wellie Apollon et Adrien Cha­
vanne, qui avaient tous effectué

des séjours dans le terre natale 
avant le coup de force militaire du 
30 septembre dernier, agissaient 
comme participants à la table ron­
de de cette soirée d’information.

L armée doit quitter le décor de 
la Perle des Antilles non seule­
ment parce qu elle n’a jamais ac­
cepté la séparation de pouvoir 
avec les corps législatif et judiciai­
re. mais aussi parce qu elle est de­
venue gangrenée par des activités 
de contrebande et de 
narco-dollars.

À ce dernier chapitre, M. An­
toine Ambroise a fait état d’un tra-

Suites de la première page

Labco-Chem...
Petresa cherche un emplacement à Bécancour pour son projet d’usine 
de Saint-Romuald. Même son de cloche du côté du président du front 
commun régional pour une gestion écologique des déchets, Jean-Paul 
Dôyon. Ces deux intervenants déplorent un manque flagrant de trans- 

■ parence dans le projet Labco-Chem.
; L’usine de 110 millions $ doit créer 72 emplois permanents. Elle 
! produirait annuellement 75 000 tonnes métriques d’alkylbenzène li- 
! Cfeaire, entrant dans la fabrication de détergents.
£*11 y a un an, la région de Québec perdait, au profit de Trois-Rivières, 
Jfs installations de transbordements de l’aluminerie Lauralco, de Des- 
dïambault. Il y a deux ans, c’est le projet d’usine de silicium du groupe 
espagnol Echevaria, qui abandonnait Québec pour Amqui.

CUQ...
ration de la CUQ. l’effet des taxes (TPS et TVQ) sur ces contrats, et 
l’installation projetée d’une membrane protectrice pour disposer, à 
Saint-Tite-des-Caps, la chaux usée provenant de l’incinérateur.

Plus de 75 % de cette augmentation, soit un montant de 5,5 mil­
lions $, sera ainsi consacré à l’environnement, a indiqué le président de 
la CUQ.

Pour équilibrer son budget, la CUQ compte, en plus des recettes 
mentionnées plus haut, sur des subventions de 44,2 millions $, en haus­
se de 3,2 millions $. pour l'assainissement des eaux et une hausse de 
18,6% du tarif d’incinération de la tonne métrique de déchets qui, à 
95,50 $, est susceptible de rapporter 25,3 millions $. Il ne faut pas oubli­
er non plus la vente de vapeur à la compagnie papetière Daishowa 
(4,1 millions $).

M. Rivard est d’avis que 1992 sera la dernière année où le niveau 
d’augmentation des dépenses est supérieur à celui de l’inflation. « À 
moins, bien sûr, qu'on nous refile d’autres responsabilités, comme la 
gestion de la ligne d'urgence 911», a-t-il précisé.

Tonnes. ••

1.4,2 et 12,2 tonnes der- — --------- — poussière par kilomètre carré par mois
(t/l<m7mois) qui ont été relevés par les techniciens du ministère, alors 
que la norme maximale est de 7,5 t/knr/mois.

Donc près de 100 % de plus que ce qui est permis dans la loi sur la 
.qualité de l’air. Les données des mois d’août et de septembre ne sont 
pas encore disponibles.

.■ Les analyses effectuées à la tète de la cheminée, les 8, 9 et 10 mai, 
ont également permis de noter un dépassement allant jusqu’à 20 % de 
la norme environnementale. Au lieu d’un maximum de 500 grammes 
par tonne de poudre de ciment fabriqué (clinker), la cheminée a laissé 
échapper respectivement 613, 544 et 516 grammes, ces trois jours-là.

Lundi, la direction régionale a envoyé un avis d’infraction à Ciment 
. Saint-Laurent, qui a jusqu'au 22 octobre pour soumettre un plan de 

correctifs à apporter. M. Normand ignore si les avocats du ministère 
poursuivront la cimenterie.
-, En 1986, Ciment Saint-Laurent a obtenu du ministère de l’Environ­
nement le renouvellement d’un permis spécial pour brûler des huiles 
usées pouvant contenir jusqu’à 50 parties par million (ppm) de BPC et 
jusqu’à 100 ppm de plomb.

Depuis une quinzaine d’annees, c’est environ 100 millions de litres 
d’huile contaminée qui ont ainsi été brûlés dans le four de la cimente­
rie. Il y a deux ans, le vice-président de l’usine de Beauport, Gilles 

.Bernardin, admettait dans une entrevue au SOLEIL qu’aucun échantil­
lon d’air n’avait été analysé à sa connaissance par le ministère de 
l'Environnement.

Les fours de la cimenterie de Beauport sont d'ailleurs équipés de 
filtres électromagnétiques réputés peu efficaces pour capter les parti­
cules, ou les gaz de furanes ou de dioxines qu’émettent les BPC lors­
qu’ils sont mal brûlés.

Chaque année, Ciment Saint-Laurent brûle de 10 à 12 millions de 
litres d’huile usée ; en brûlant ces huiles, la cimenterie réduit sa facture 
énergétique de cinq à 15%.

Parents...
Il en-a fait état hier à l’université Laval, lors de la première Joumee 

scientifique de l'enfance et de la jeunesse, organisée par le Conseil de la 
Santé et et des Services sociaux de la région de Québec. Le theme en 
était Ma famille, j'y tiens.

«... avant la naissance d'un enfant, écrit M. G., 16 ans, de Port- 
Cartier, on devrait juger si ses parents sont aptes à en prendre soin, et 
ce dans tous les sens... »

« Je ferais d'abord passer un test aux parents pour savoir s’ils ont un 
bon caractère, écrit M. R., 14 ans, de Saint-Léonard. Et je leur donne­
rais un cours sur la vie sociale... »

« Si j’étais premier ministre, écrit N. C, 11 ans (ville non nommée), 
..^inventerais un permis de responsabilité (pour les parents)... »

LE SOLEIL a pu mettre la main sur une trentaine de réponses 
dûment signées par les enfants. Si seules les initiales des noms sont 
publiées, c’est par respect pour la confidentialité que le psychologue a 
promise aux répondants.

Sans nécessairement aller aussi loin que leurs trois camarades pré-
• cités, beaucoup d’autres enfants proposent qu’on enseigne au monde 
comment devenir parents.

Et ironiquement, sans qu’il soit informé du questionnaire de Camil 
Bouchard et lors d’une intervention qu’il faisait quatre heures avant 
l’autre, M. Yvon Pinard, directeur de la Commission de protection des 
droits de la jeunesse, proposait devant les 200 participants au colloque 
«... que le ministère de l'Éducation voit à inclure au programme des 
écoles des cours de formation au rôle de parent ! »

6/49
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fie de stupéfiants dans cette partie 
de l’île d’Hispagnola, de l’ordre de 
sept milliards de dollars par mois, 
dont 12 % étaient empochés par 
des militaires. Au cours des six 
premiers mois du gouvernement 
Aristide, a-t-il poursuivi, les fac­
tions corrompues de l’armée 
avaient perdu une bonne part de 
cette source illégale de revenus.

Ayant toujours reçu la part du 
lion du budget national, ses cré­
dits étaient descendus au troi­
sième rang, « loin derrière ceux 
de l’éducation et de la santé ». De 
toute façon, ont fait valoir ces 
trois panelistes, Haiti n'a aucune­
ment les moyens de s’offrir le luxe 
d’une armée, alors que des be­
soins de base sont criants et que 
40 % des 6 millions d’habitants 
sont analphabètes.

Une question de l’auditoire a 
permis d’apporter un éclairage 
différent sur des propos tenus par 
le président Aristide concernant 
une présumée apologie de sa part 
du supplice du père Lebrun, soit 
faire griller un individu avec un 
pneu enflammé autour du cou.

Selon les explications fournies, 
le président Aristide, pour mieux 
rejoindre la masse, s’exprime 1 
d’une façon fort allégorique. Or, “ 
ce n’est pas l’éloge du supplice

qu’il aurait fait, mais plutôt celui re à des postes électifs ou de pos- gner une petition réclamant le
de certains articles de la constitu- tuler des emplois importants de la retour du president déchu, sans
tion, dont celui qui interdit aux fonction publique. intervention militaire de
macoutes de poser leur candidatu- La population sera invitée à si- l'exterieur.
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Un char patrouillant les rues de Port-au-Prince a été mis << hors de combat hier, par un embouteillage

contemporaine contemporaine'

POIDS-PLU ME

le blouson soie lavée 99.95
pure soie lavée, incroyable de souplesse de légèreté dans ce blouson 
coupé spécialement pour la contemporaine un style champion cet 
automne! entredoublure légèrement ouatinée, col. poignets et bande 
de taille en tricot extensible noir, rouge, marine, vert, p.m g

I a m a i s o n ,s simons
PLACE STE-EOV galehies de la capitale VIEUX QUEBEC

IERSEY EXTENSIBLE

la robe-pull 139.95
on l enfile facilement comme un pull, on la porte comme une robe sur 
des bas fins ou on la porte comme un pull sur des collants, des fuseaux 
versatile, confortable, éclatante en rose flamboyant ou noire, notre 
robe-pull à encolure boutonnée, tp p m.g rég 180 00

___ ___ la maisonpsimons
PLACE STE-FOY GALERIES DE LA CAPITALE VIEUX QUEBEC
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La semaine qui s achevé sera cruciale pour 
;* la bonne marche du service postal.

MH.*}

i Bientôt uni

! rapport de 
i médiation 
aux Postes
OTTAWA — La médiation entre le 
syndicat des postiers et Postes 
Canada tire à sa fin et le 
gouvernement fédéral devrait savoir 
d’ici quelques jours si l’opération a 
été ou non un succès, a laissé 
entendre hier le ministre fédéral du 
Travail Marcel Danis.

par MANON CORNELUER
de la Presse canadienne

«Je pense que nous sommes rendus 
vers la fin de l’étape de la médiation. Ça 
dure depuis déjà trois semaines et j’es­
père qu'on en arrive à une entente. Mais 
je ne serais pas surpris de voir le média­
teur, le juge Alan Gold, mettre fin à la 
médiation dans les jours qui viennent, 
avec ou sans entente », a-t-il déclaré 
avant d’assister à la réunion hebdoma­
daire du caucus conservateur.

Il a refusé de prédire si on pouvait 
s’attendre à de nouveaux développe­
ments vendredi. Toutefois, a averti le mi­
nistre, s’il n’y a pas d’entente, le gouver­
nement interviendra.

Les points encore en litige sont la 
sous-traitance, l’attribution d’emplois à 
temps plein aux employés à temps par­
tiel et la sécurité d’emploi. Selon M. Da­
nis, des progrès ont été faits dans ces 
dossiers mais ils seraient jugés encore 
insuffisants par les parties.

Le juge en chef de la cour supérieure 
du Québec, M. Alan Gold, qui agit com­
me médiateur dans ce conflit, doit ren­
contrer patrons et syndicat aujourd'hui. 
Selon M. Danis, M. Gold a reçu des pro­
positions des deux parties mardi soir.

Mais si la médiation échoue et qu’un 
arrêt de travail suivait, le gouvernement 
interviendrait, a indiqué le ministre. Par 
contre, il n'envisage pas de le faire im­
médiatement.

La vice-présidente du syndicat, Mme 
Deborah Bourque, a indiqué que ses 
membres respecteraient leur promesse 
faite au juge Gold. Toutefois, elle a re­
connu que la semaine qui s’achève allait 
être cruciale.

Elles veulent de Vénergie des travailleurs et du bois à meilleur prix

Les compagnies de papier crient famine
Des usines devront fermer si le gouvernement ne retarde 
pas l’entrée en vigueur de ses lots environnementales, affirme 
le président de Stone Consolidated, M. Lmn.son Olivier, qui 
réclame de surcroît une baisse des prix de l'énergie, du bois et 
de la main-d'oeuvre.

par PIERRE ASSELIN
LE SOLEIL

Devant un groupe d’industriels 
du papier réunis hier à Quebec, 
M. Olivier a analysé en long et 
en large les problèmes de l’in­
dustrie papetière, qui traverse 
sa pire crise depuis les années 
trente. « L’industrie de l’est du 
Canada a vécu ses beaux 
jours », a-t-il résumé devant un 
groupe de journalistes quelques 
instants après sa conférence.

L’industrie prévoit en effet 
perdre 2 milliards $ cette année

et il existe actuellement une 
surproduction de deux millions 
de tonnes sur le marche nord- 
américain, qui en consomme 
18 millions annuellement.

« On ne demande pas d’ar­
gent, mais des assouplisse­
ments pour nous permettre de 
passer au travers, plaide-t-il. 
Notre compagnie devra dépen­
ser des centaines de millions $ 
d’ici 1995 pour se conformer 
aux lois sur l’environnement 
alors que nous ne ferons aucun 
profit avant trois ans. Si on ne 
nous donne pas quelques an­
nées de plus, certaines de nos

usines devront fermer. »
De toute façon, la surproduc­

tion et la concentration des 
acheteurs rend inevitable des 
fermetures d'usines. « Nous 
n’avons pas d’autre solution », 
déclare-t-il, sans toutefois préci­
ser quelles usines devront 
fermer

Aussi est-il outré devant les 
fortunes englouties par les gou­
vernements dans les projets dé­
sastreux de Matane et Port-Car­
tier. « Pourquoi Rexfor met son 
argent dans ces compagnies-là 
et pas chez les autres qui sont là 
depuis 100 ans? Si les gouver­
nements veulent faire quelque 
chose, qu’ils utilisent l’argent 
pour toute l’industrie! »

Les rabais accordés aux alu- 
mineries par Hydro-Québec 
exaspèrent aussi le président de

Stone Consol. « Ca ne tient pas 
debout! » Quebec devrait plutôt 
penser à consolider ses indus- 
tnes de base, soutient-il. Les pa- 
petières ont vu les prix de l’é- 
lectricite augmenter plus vite 
que tous les indices, observe M 
Olivier, qui va jusqu’à suggérer 
de ramener ces prix à leur ni­
veau de 1980 pour ensuite limi­
ter les augmentation au niveau 
de l’indice des prix industriels.

Il souhaite que les conven­
tions collectives soient revues et 
assouplies pour permettre aux 
usines de réaliser la même pro­
duction avec un plus petit 
nombre d’employés. Le nombre 
d’hommes-heure par tonne de 
papier est trop élevé selon lui. 
La main d’oeuvre représente 
27 % des coûts de production au 
Canada contre 15 à 20% aux

Etats-Unis, soutient-il.
M. Olivier s'attend à ce que 

l'industrie soit secouee jusqu’à 
l’an 2000 à cause des exigences 
américaines en recyclage du 
papier. La « nouvelle forêt », 
c'est-a-dire le papier recyclé, est 
aux Etats-Unis et c’est de Ce 
côte que les nouvelles usines de 
papier journal verront le jour, 
croit-il. Mais la croissance du 
marche global du papier devrait 
permettre au Canada de retrou­
ver ses marches d'ici une divi­
ne d’années.

Les fusions d'entreprisesTse- 
ront inévitables, prevoit-il. Des 
entreprises seront tôt ou tard 
acculées à la faillite .et 
contraintes de fusionner aVec 
d'autres. « C’est clair que ties 
compagnies devront dispa­
raître. »

Selon un document mis en preuve hier

Proulx a lui-mêm 
sur l’assassinat de

Le journaliste Gilles Laberge considère comme « routinier » 
l’appel que lui a logé Benoît Proulx, le soir du meurtre de 
France Alain. Dans sa voix, il a perçu de l’inquiétude mais 
aucun énervement . Quant à toutes les questions posées par la 
suite par l’accusé, Laberge n’en a pas été surpris, compte 
tenu que Proulx connaissait bien la victime.

textes de RICHARD HENAULT
LE SOLEIL

Toute la journée a été occupée 
par les témoignages d’employés 
de CHRC, hier, au procès de 
Benoît Proulx. Au fil des dépo­
sitions, public et jury ont pres­
que eu droit à un cours accéléré 
en radio et en journalisme 
radiophonique.

Âgé de 39 ans, Gilles La­
berge connaît Proulx depuis 
1970. Ils ont travaillé ensemble 
dans trois stations de radio et 
ont même partagé un apparte­
ment durant quelques 
semaines.

Vers 21 h, le 25 octobre 1982, 
l’accusé appelle le chroniqueur 
judiciaire et lui fait part qu’un 
attentat vient de se produire 
près de CHRC. Il ne peut obte­
nir plus de détails auprès de la 
police et demande à Gilles d’uti­
liser ses contacts pour en savoir 
davantage. L’accusé lui ex­
prime son inquiétude du fait 
que sa « chum de fille » habite 
près de l'endroit où le drame 
s’est produit.

Dans les jours suivants, 
Proulx a posé plusieurs ques­
tions concernant la nature des 
blessures, les souffrances, le 
type d’arme et de projectile uti­
lisés, la distance à laquelle se 
trouvait le tireur, etc. Il voulait 
aussi savoir si la mort avait été 
instantanée et si la victime avait 
pu prononcer des paroles.

Enfin, Proulx a demandé à 
Laberge de lui procurer le rap­
port d’autopsie, ce qui, évidem­
ment, s’est avéré impossible. 
«Je commençais à être tanné 
d’en parler», a déclaré Gilles 
Laberge qui s’est mis à éviter de 
se rendre à CHRC.

En une occasion, en septem­
bre ou octobre, Laberge a ren­
contré France Alain. Tard le 
soir, elle attendait Benoit 
Proulx à l’extérieur et laberge 
l'a fait entrer dans la stati n où 
elle a rejoint Proulx dan: la 
salle des nouvelles.

Le procureur de la Couron­
ne, Mc Robert Parrot, a par ail­
leurs déposé le bulletin de nou­
velles de 23 h rédigé par Benoît 
Proulx, le soir du meurtre. Il y 
écrit qu’une «jeune fille de 21 
ans a été assassinée dans la rue 
Chapdelaine, à Sainte-Foy... »

Quant à Jean-Pierre Tan­
guay (Pierre Aubé à la radio), il 
se souvient, sans pouvoir préci­
ser le jour, que Proulx lui ait 
dit : « Il m’arrive encore toute 
une tuile : ma chum de fille s’est 
fait tirer... » Le témoin croit 
qu’il entendait alors parler de 
l’affaire pour la première fois.

Le soir du meurtre, Tanguay 
était l’animateur en devoir à 
CHRC. Selon lui, les bulletins 
de nouvelles étaient alors dif­
fusés cinq minutes avant 
l’heure.

L’interrogatoire de Tanguay 
se poursuivra aujourd’hui.

T

ms

L’accusé Benoît Proulx, à l’extrême gauche, affiche toujours le même calme même si ses moindres gestes 
sont épiés de tous ceux qui l’entourent.

... tandis que le sujet était 
tabou pour ses collègues ;
Le meurtre de France Alain était un sujet tabou à CHRC. Par 
respect pour Benoît Proulx, un journaliste estimé de ses 
confrères, on n’en discutait pas.

C’est ce qu’a affirmé hier le té­
moin Christian Thibault. Son 
contre-interrogatoire, mené par 
Me Susan Corriveau, a duré 
toute la matinée.

« C’est un confrère que j'es­
time, a-t-il ajouté en parlant de 
l’accusé. J’ai eu beaucoup de 
plaisir à travailler avec lui. »

Le soir du 25 octobre 1982, il 
a dû sonner à la porte de CHRC 
pour pouvoir y entrer. Celui qui 
se trouvait à la régie centrale, 
en l’occurrence Jean-Pierre 
Tanguay, lui a ouvert. Cepen­
dant, Thibault n’est pas en me­
sure d’identifier le rédacteur

sportif en devoir ce soir-là puis­
qu’il ne l’a pas vu.

Après cette soirée, le témoin 
n’a jamais discuté des événe­
ments avec l’accusé parce qu'ils 
ne sont pas des « intimes ». Du­
rant l’enquête du coroner, en 
1986, il travaillait dans une au­
tre station de radio et, malgré 
ce qu'il aurait pu révéler, il se 
considérait « comme un acteur 
qui n’a pas été choisi pour être 
dans le film ».

En février dernier, a deman­
dé Me Corriveau, pourquoi, 
après la visite du témoin Paul- 
Henri Paquet, avoir attendu 
quelques jours pour en parler et 
transmettre l’information à An­

dré Arthur plutôt qu'à la po­
lice ? « Parce que cette person­
ne était venue se confier à 

. CHRC, à la suite de choses ini­
tiées par CHRC », a répondu 
Thibault.

Par la suite, c’est aussi Thi­
bault qui fait le lien entre le té­
moin Paquet et l’ex-policier 
John Tardif. Encore là, pour­
quoi ne pas s’étre confié à ce 
dernier?

« Parce que, pour moi, c’était 
une histoire classée, a-t-il dit 
C’est durant l’enquête prélimi 
naire que ma conscience a com­
mencé à travailler plus fort. »

Depuis le mois dernier, à-t- 
on encore fait préciser au té­
moin, il remplit de nouvelles 
fonctions à CHRC. En semaine 
il remplace au besoin l’anima 
leur de l’émission de 16 à 17 h

Selon une Commission d'enquête canadienne

Les universités devraient privilégier 
l’enseignement plutôt que la recherche
OTTAWA (PC) — Los universités canadiennes devraient 
mettre l’accent sur les activités d'enseignement de leurs 
professeurs plutôt que de donner le haut du pavé à la 
recherche.

C’est du moins une des conclu­
sions contenues dans le rapport 
de la Commission d’enquête sur 
l'enseignement universitaire au 
Canada rendu public hier.

Selon ce rapport commandé 
par l'Assocition des universités et 
colleges du Canada, les univer­
sités canadiennes sont en bonne 
santé et font bien leur travail

« Aucun changement dramati­
que n’est nécessaire », a indiqué

hier en conférence de presse l’au­
teur du rapport et ancien prési­
dent du Conseil des sciences 
Stuart Smith.

M. Smith recommande, lors­
qu’il s’agit d’avancement, de re­
connaître la contribution des pro­
fesseurs à l'éducation 
permanente, à l’enseignement à 
distance et à l’amélioration de la 
pédagogie universitaire, « les pa­
rents pauvres du système », selon 
lui.

« C'est un bon rapport qui rap­
pelle aux universités leur mandat, 
c’est-à-dire qu’elles ne sont pas 
des instituts de recherche mais 
des maisons d’enseignement », a 
indiqué le recteur de l’université 
Laval Michel Gervais lors d'une 
entrevue téléphonique.

Fruit d’un an de consultations 
et d’études, le rapport de 200 
pages propose 63 mesures à pren­
dre pour améliorer l’enseigne­
ment universitaire.

M. Smith demande aux gouver­
nements d’accroitre leur contribu­
tion par étudiant mais il propose 
aussi d’augmenter la moyenne 
hebdomadaire d’heures ensei­

gnées par professeur, soit de 6,5 à 
huit. M. Fred Wilson, président de 
l’Association canàdienne des pro­
fesseurs d'universités, juge trop ti­
mides ces propositions concer­
nant le financement universitaire.

M. Smith propose en fait que 
les gouvernements augmentent 
leurs contributions par étudiant 
de 10 à 15 % pour qu'elles soient 
équivalentes à celles versées par 
les États américains.

Au grand dam de la Fédération 
canadienne des étudiants, M. 
Smith suggère que les frais de 
scolarité représentent 25 % des 
coûts généraux de fonctionne­
ment des universités, au lieu de 
17%.

m

Un rapport qui rappelle aux universités qu elles sont des institution: 
d'enseignement
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LA POLITIQUE

Transport en commun : les positions du 
gouvernement ne seront pas adoucies

Le monde des

FONCTIONNAIRES
par MICHEL CORBEIL
Ll SOLEIL

Les commissions de transport de la CUQ et de la CUM ne 
doivent pas compter sur un adoucissement des positions 
gouvernementales en matière de financement du transport en 
commun pour solutionner leurs problèmes financiers, ont 
clairement indiqué hier les ministres Claude Ryan et Sam Elkas.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

« Il est temps que ces organismes 
embarquent dans le courant géné­
ral dont l’objectif est d’amener le 
Québécois, autant dans son sec­
teur public que privé, à apprendre 
à vivre à la mesure de ses moyens 
véritables et non pas les rêves de 
Ceux qui se font élire pour un 
mandat de cinq ans », a soutenu le 
ministre des Affaires municipales, 
M. Claude Ryan.

M. Ryan, qui était interrogé sur 
les difficultés des commissions de 
transport à son entrée au conseil 
des ministres, a indiqué que le 
gouvernement « a les mêmes pro­

blèmes » et a du procéder à 
« toute une série de compres­
sions ». Il invite les élus munici­
paux à faire de même.

Son collègue et ministre des 
transports, M. Sam Elkas, estime 
pour sa part que les dirigeants des 
sociétés de transport en commun 
« savent où ils devraient couper ». 
M. Elkas, qui était à la Commu­
nauté urbaine de Montréal avant 
de faire le saut en politique pro­
vinciale, soupçonne des motifs po­
litiques. « C’est politiquement 
avantageux de laisser des lignes 
(d'autobus) en place alors qu'on 
n’en a pas vraiment besoin. »

Pour le ministre des Trans­
ports, ces mesures de compres-

»

F

Claude RYAN

L’avenir du sous-ministre 
Beaudoin repose entre les 
mains de Bourassa
(PC) — La décision de prolonger ou non le mandat du 
sous-ministre de la sécurité publique Jacques Beaudoin 
appartient au premier ministre Robert Bourassa.

la

sion sont nécessaires et il dit dou­
ter que « des attentes de 10 
minutes de plus » entraînent une 
désaffection des usagers à l’égard 
du transport en commun.

M. Elkas ne croit pas non plus 
que les « les élus aillent aussi 
loin » que de couper complète­
ment les services d’autobus au 
cours de la fin de semaine comme 
le prévoit l’un des scénarios sou­
mis mardi aux maires de la Com­
munauté urbaine de Québec.

La mise en application d’un tel 
scénario entraînerait des écono­
mies de 6 millions $ par année, 
prévoit la CTCUQ, mais égale­
ment la perte de quelque 131 em­
plois et de 6,7 millions d'usagers. 
Le pire scénario prévoit l’abandon 
du service en juillet et en week­
end pour des économies de 
10,4 millions $. 245 employés se­
raient mis à pied et la CTCUQ per­
drait 10,3 millions d’usagers.

C’est ce qu’a indiqué, hier 
avant de participer au Conseil 
des ministres, le titulaire de la 
Sécurité publique Claude 
Ryan.

« Vous savez comme moi, a- 
t-il dit, que la recommandation 
est habituellement faite au 
Conseil des ministres. Cela n’a 
pas encore été fait. »

Se gardant bien de confir­
mer ou d’infirmer les informa­
tions voulant qu'il ait décidé de 
ne pas renouveler le mandat de 
cinq ans de son sous-ministre 
qui doit effectivement prendre 
fin le 31 octobre, M. Ryan a 
souligné que dans le passé, il 
est souvent arrivé qu'un pre­
mier ministre fasse un choix

« par-dessus la tète- du 
ministre ».

M. Ryan a précisé qu’il a eu 
au cours des derniers jours des 
échanges avec M. Beaudoin 
« qui ont été empreints de cor­
dialité et de sincérité ».

Selon les plus récentes in­
formations, M. Ryan s’apprête­
rait à déplacer quelques per­
sonnes à la tête de son 
ministère et à recommander au 
premier ministre de ne pas pro­
longer la mandat de M. Beau­
doin et à remplacer le plus ra­
pidement l’ancien sous- 
ministre à la direction générale 
de la sécurité et de la préven­
tion, M. Pierre Verdon, qui a 
été nommé juge à la cour du 
Québec.
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Valcourt est peu informé des 
actions de ses fontionnaires, 
constate André Bourbeau
Le ministre fédéral de l’Emploi et de l'Immigration, Bernard 
Valcourt, semble peu informé des dernières interventions de ses 
fonctionnaires dans le domaine de la formation de la 
main-d’oeuvre au Québec, a constaté le ministre québécois de la 
Main-d’oeuvre et de la Sécurité du revenu, M. André Bourbeau.

sans passer par les canaux habi­
tuels. M. Bourbeau s’est attardé à 
expliquer à son homologue fédé­
ral les problèmes posés par cette 
intervention « de façon 
débridée ».

Les fonds fédéraux sont direc­
tement accordés à des groupes, 
chambres de commerce, orga­
nismes patronaux ou syndicaux, 
par dessus la tête des commis­
sions de formation professionnel­
le du Québec qui gèrent habituel­
lement ces programmes de 
formation.

«Je lui ai expliqué que ces 
gens-là ne sont absolument pas 
accrédités pour faire de la forma­
tion et agissent à toutes fins prati­
ques comme des courtiers qui se 
lancent dans la formation comme 
si c’était une bonne affaire », pré­
cise M. Bourbeau.

Il n’est pas dans l’intérêt du 
Québec, explique M. Bourbeau, 
« de distribuer comme ça des 
fonds à un nouveau réseau qui n’a 
pas la capacité ni les moyens de 
faire de la formation » alors que 
les besoins sont déjà criants.

Iæ ministre québécois dit avoir 
trouvé une oreille attentive chez 
son homologue fédéral avec qui il 
doit communiquer de nouveau 
d’ici une quinzaine de jours sur la 
question.

Les deux hommes ont convenu 
qu’il n’entrait pas dans leurs man­
dats respectifs de discuter du volet 
constitutionnel de la formation de 
la main-d’oeuvre.

par GILLES BOIVIN
LE SOLEIL

Le ministre Bourbeau a expliqué 
hier que M. Valcourt lui avait sem­
blé « surpris » du tableau qu’il 
avait dressé des récentes interven­
tions du fédéral dans ce secteur, 
lors d’une rencontre à Ottawa, 
vendredi dernier. À tel point que 
le ministre Bourbeau lui a expédié 
« la documentation supportant ce 
que je lui ai dit » lors de cette 
rencontre.

Le ministre québécois avait de­
mandé ce face-à-face pour protes­
ter contre la décision d’Ottawa de 
dépenser 50 millions $ dans la for­
mation professionnelle au Québec

-■

Ampoule halogène 
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Souriez, le Trésor a 20 ans
(Certains membres du Conseil du Trésor auront un sourire 

figé en avalant leur « consommé au sherry et ses paillettes do­
rées », le 31 octobre, lorsque le Conseil du Trésor fêtera au Châ­
teau Frontenac ses 20 ans d’existence.

Un employé nous fait parvenir une note de service qui a circulé 
à ce sujet chez l’équipe du Trésor qui s'occupe des politiques de 
personnel et des relations de travail. Le secrétaire Jacques S. Roy 
y fait un p’tit peu de tordage de bras pour que tout son monde soit 
présent.

« Après vérification, écrit-il, il semble que la participation des 
gens de notre secteur soit ce que l’on peut qualifier de très 
“anémique". » Or, le slogan du 20e est justement « le Conseil, ça 
vous regarde ». « Je me permets donc d'insister pour que chacune 
et chacun d’entre vous se fasse un devoir de participer à cette 
soirée "Hommages" présidée par M. Raymond Garneau, prési­
dent-fondateur du Conseil, et M. Daniel Johnson, actuel 
président. »

Pour « fêter », chaque employé, indique notre informateur, 
paiera 55,82 $... service, TPS et TVQ compris. Que vous soyiez 
professionnel de haut niveau, cadre supérieur ou réceptionniste.

Un des responsables de cette « activité », M. Réjean Thelland, 
confirme l’information. Selon lui, seul le secrétariat aux politiques 
de personnel a servi une invitation aussi insistante à ses 
employés.

Pour ce qui est de la soirée, le directeur des ressources hu­
maines attend quelque 200 participants, y compris tous les an­
ciens secrétaires de l’organisme (les Guy Coulombe, Roland Ar- 
pin et compagnie). Soulignons-le, en ces temps de «coupures» 
budgétaires de toutes sortes, la soirée s’auto-finance...

L'indépendance de Lemieux-Lazure
Les membres de la commission Lemieux-Lazure ont profité de 
leur voyage d’étude en Europe pour rencontrer hier matin l’ex- 
premier ministre français Michel Rocard.

Depuis qu’elle s’est donné comme mission de réformer la 
Fonction publique québécoise, la commission, en particulier son 
président Jean-Guy Lemieux, député libéral de Vanier, a souvent 
affiché son indépendance à l’endroit du gouvernement. L’an 
passé, elle n’a pas hésité à affronter le président du Conseil du 
Trésor pour obtenir toute l'information demandée aux ministères 
pour la tenue de sa commission parlementaire.

Le tète-à-tète d’hier va dans le même sens. Même si M. Rocard 
est surtout connu pour ses liens avec les péquistes, la commission 
a tout de même tenu à le voir.

La « mission européenne » du groupe Lemieux-Lazure a dé­
buté le 7 octobre et se terminera lundi. Les quatre membres de la 
commission rencontrent notamment durant leur séjour les minis­
tres Jean-Pierre Soisson (Fonction publique et modernisation de 
l’État) et Jean-Pierre Sueur (Collectivités locales).

La laisse du Vérificateur
Espérons que le gouvernement Bourassa profitera de la reprise de 
la session, mardi, pour enfin désigner un Vérificateur général.

Pour l’instant, le fauteuil de M. Rhéal Châtelain est occupé par 
intérim par M. Guy Breton. Un homme éminemment capable de 
remplir cette fonction, témoignent tous ceux qui le connaissent, 
du secteur privé comme du monde des fonctionnaires. Le pro­
blème, c’est la précarité de son statut.

À ce jour, au moins le tiers du rapport du Vérificateur, qui met 
à jour, annee après année, des horreurs administratives commises 
par le gouvernement, est rédigé. La compétence des troupes n’est 
pas à faire. Mais leur moral, ça doit être autre chose. D'autant 
plus que l'intérim donne la désagréable impression que l’on tient 
en laisse cet empêcheur de danser en rond.

Au moment où le gouvernement a mis sur pied trois comités 
pour revoir toutes les dépenses que fait l'État, il est curieux de 
voir qu’il ne s’est pas soucié de renouveler le mandat de nommer 
rapidement quelqu’un pour jouer ce rôle de chien de garde de 
l’administration.

Soulignons que l'État n’a à se soucier de renouveler le mandat 
du Vérificateur qu’une fois à tous les dix ans. En coulisses, le nom 
du Contrôleur de finances, M. Pierre-André Paré, continue de 
circuler comme successeur permanent de M. Châtelain.
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MAINTENANT A VOTRE SERVICE 
CHEZ PENELOPE

Michel-AIjin Forgues 
Joaillier

Rfjean Paquel 
Horloger

Maintenant sur place à la bijouterie 
PENELOPE de Place Sainte-Foy, 

nous offrons à notre cIientèIe,Ies services 
d'experts en bijouterie et horlogerie.

Michel-Alain Forgues, maitre joaillier, 
avec ses créations uniques, vous attend 

pour vos remodelages de bijoux 
et sertissages de pierres précieuses.

Réjean Paquet, avec ses 10 ans d'expérience, 
vous attend lui aussi à la bijouterie 

pour vos réparations de montres et d'horloges 
"récentes et antiques".

Maintenant, quand vous pensez service 
professionnel en bijouterie et horlogerie... 

pensez à la bijouterie PENELOPE

PENELOPE
eiACt SAIMTE FOV

■ Cuomo 
pressé d’agir 
auprès du 
Canada

WASHINGTON (PC) — La So­
ciété Audubon et quatre autres 
groupes environnementaux amé­
ricains ont demandé au gouver­
neur de l’État de New York Mario 
Cuomo d’user de son influence 
pour amener le gouvernement ca­
nadien à rendre plus sévère son 
processus d’évaluation environne­
mentale. Un porte-parole du bu­
reau de M. Cuomo a cependant 
fait savoir hier que le gouverneur 
n’avait pas l’intention de s’immis­
cer dans les affaires internes ca­
nadiennes, et de dire au gouverne­
ment canadien ce qu’il devait 
faire. Dans une lettre de cinq 
pages envoyées la semaine der­
nière au gouverneur Cuomo, les 
cinq groupes ont exprimé leurs 
craintes quant au projet de Gran­
de-Baleine. Ils se sont dit préoc­
cupés par l’impact cumulatif des 
projets hydroélectriques sur l’en­
vironnement du Nord québécois, 
ainsi que sur le mode de vie des 
Cris et des Inuit.

ARGENT CANADIEN AU PAIR

735, MAIN ST BANGOR, MAINE
Hcurat lundi a<i vendredi 11 h è 22 h 

umadl. dlmancha 4 h 30 è 22 h 
«éwvalton» (207)942-1240 i
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Après quatre jours de retenue sur les propos deVancien premier ministre

Mulroney accuse Trudeau de sabotage
Le premier ministre du 
Canada a accusé hier l’avocat 
montréalais Pierre Elliott 
Trudeau de sabotage. « Il est 
évident qu’il veut empêcher 
ïes successeurs de réussir là où 
il a lui-même échoué de 
façon aussi lamentable », a dit 
Brian Mulroney.

par MICHEL VASTEL
LE SOLEIL

Apres quatre jours de retenue sur 
les propos de l’ancien premier mi­
nistre fédéral — qui croit le Qué­
bec capable de « déporter des 
Québécois non francophones » 
pour protéger son visage français
— le chef du gouvernement s’est 
déchaîné et en a même tellement 
mis qu’il pourrait bien s’attirer 
une réplique tout aussi cinglante.

« C’est une contribution à la 
médiocrité politique », de dire 
Brian Mulroney. Le problème est 
'« très sérieux », a encore rappelé 
le premier ministre, se félicitant 
que « les libéraux, les néo-démo- 
crates, les conservateurs, de 
même que les premiers ministres 
de toutes les provinces, fassent 
preuve de modération ». En 1980, 
lors de la campagne référendaire, 
a dit le chef conservateur, « tout le 
monde a coopéré avec (Trudeau), 
nous nous sommes tous rangés 
derrière lui. Et aujourd’hui qu’il 
n’est plus là, il semble vouloir 
s’assurer que ses successeurs ne 
puissent pas réussir là où il a 

; failli ».
Jusqu’ici, seul le lieutenant po­

litique des conservateurs au Qué­
bec, Benoît Bouchard, avait réagi 
avec vigueur. Hormis les sar­
casmes ou le mépris de quelques 
députés d’arrière-banc, les élites 
politiques, le ministre responsable 
des affaires constitutionnelles, Joe 
Clark, et le chef libéral, Jean 
Chrétien, avaient donné l'impres­
sion d’avoir peur de remettre à sa 
place un homme qui les a dominés 
sur la scène politique canadienne 
pendant 16 ans.

Les conseillers de Brian Mulro­
ney l’encourageaient d’ailleurs à 
ne pas engager une polémique 
avec son prédécesseur. Ils crai­
gnaient que son tempérament 
d’Irlandais ne l’emporte un peu 
trop loin. Ils avaient raison : c’est 
effectivement ce qui est arrivé 
hier.
Du révisionnisme

Brian Mulroney s’est toujours 
vanté, à juste titre d’ailleurs, d'a­
voir obtenu à deux reprises un 
« dix sur dix » — la signature de 
tous ses collègues des provinces
— au plan de la réconciliation na­
tionale. Quant à Trudeau, il se 
contentait d’un « neuf sur dix » — 
à cause du refus de René Léves­
que d'adhérer au « Canada Bill » 
de 1982.

Cela dit, certains trouveront

Les conseillers de M. Mulroney l'encourageaient a ne pas engager une 
polémique avec son prédécesseur. Ils craignaient que son tempérament 
d’Irlandais ne l'emporte un peu trop loin. Ils avaient raison : c’est ce qui est 
arrivé hier.

qu’il est un peu exagéré de pré­
tendre que « Trudeau a échoué de 
façon lamentable ». Un bilan, 
même sommaire, n’est pas aussi 
désavantageux que le prétend 
monsieur Mulroney :

— le rapatriement de 1982 a été 
salué, y compris par l’avocat 
montréalais que Brian Mulroney 
était alors, comme une grande vic­
toire du peuple sur la tyrannie des 
majorités gouvernementales. Seul 
le chef conservateur de l’époque, 
Joe Clark, a osé exprimer de sé­
rieuses réserves. Et la Charte des 
droits et libertés s’appliquait au

3'"e Festival de la Bourgogne

Le "Filet d'Agneau au jus d'Oi­
gnons & Chartreuse d'Épaule 
confite" en vedette jusqu'au 
20octobrc au «CHANOINE KIR» 
pour 16,75$ seulement.

LE CHANOINE

tK/r
bistro ^restaurant
une vraie bénédiction 
pour la rue Cartier

524*5303
Stationnement gratuit

Québec autant qu'à toute autre ré­
gion du pays. Ce n’est pas à pro­
prement parler un « échec 
lamentable » ;

— en 1967, simple ministre de

FOYER A COMBUSTION CONTROLEE

2,199.00
INSTALLE AVEC 9 PIEDS 
DE CHEMINEES DROIT

PRINCESSE 2000

INCLUS:
1 PARE- 
ETINCELLE 
1 MARBRE 
3 OUTILS 
CHEMINEE 
2100
TAXES ET 
DEVIATION 
EN SUS 

TEL QUE VU 
DANS DECORA­
TION CHEZ-SOI, 
PARUTION DE 
SEPTEMBRE 
1991
VENEZ CONSTA­
TER PAR VOUS- 
MEMES LA QUA- 
UTEDENOS 
PRODUITS ET CE 
A DES PRIX 
INCROYABLES 
J.A.ROBY INC. 
20 GEORGES- 
MUIR
CHARLESBOURG

TEL 849 8095
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la Justice, Pierre Trudeau a réussi, 
en quelques mois, à faire adopter 
une libéralisation sans precedent 
du Code criminel. Même des ad­
versaires comme Pierre Bourgault 
ont dit que Trudeau fut l’un des 
plus grands ministres de la Justice 
du Canada — Brian Mulroney a 
également oublie qu’au Canada 
anglais et sur la scène internatio­
nale, on l’a davantage critique 
pour avoir mobilise l’armée contre 
les Mohawks que Pierre Trudeau 
pour avoir déployé les troupes 
dans les rues de Montreal ;

— même au plan financier, si 
les ministres libéraux comme 
John Turner, Jean Chretien, Marc 
Lalonde et Allan MacEachen, ont 
laissé le portefeuille des Finances 
avec un trou de 38 milliards $ et 
une dette accumulée de près de 
200 milliards, Michael Wilson n’a 
fait que stabiliser la situation — en 
coupant les transferts aux pro­
vinces avec une brutalité que Tru­
deau lui-même n’aurait pas reniée 
— et a laissé son portfeuille au 
printemps avec une dette nationa­
le de plus de 400 milliards.

« Ce n'est pas comme cela qu’il 
faut écrire l'histoire », pourrait 
lancer Pierre Elliott Trudeau à 
Brian Mulroney. Le plus ironique, 
c’est que l'élément le plus faible 
de son bilan concerne la défense 
des droits démocratiques : il ne 
s’est en effet jamais excusé d’a­
voir fait emprisonner plus de 400 
Québécois en 1970, il a toujours 
refusé d’indemniser les Canadiens 
d'origine japonaise persécutés 
pendant la Deuxième Guerre 
mondiale, il n’a jamais protesté 
contre les excès des grandes dic­
tatures, même en Haiti, et il a 
même appuyé le recours à la loi 
martiale en Pologne !

Un ex-agent du SCRS dit 
avoir été contaminé lors 
d’une opération secrète
MONTRÉAL (PC) — Dans un document déposé en juin à la 
cour fédérale, un ancien agent du Service canadien du 
renseignement de sécurité, Guy Chamberland, affirme 
avoir été contaminé par des bactéries dans le cadre d une 
opération ultra-secrète visant à récupérer des débris de ce 
qui restait du Consulat soviétique de Montréal, après le 
fameux incendie de janvier 1987.

Selon des informations recueil­
lies par Radio-Canada, la recu­
peration des debns en question 
faisait partie du projet F (com­
me feu) au cours duquel M. 
Chamberland affirme avoir ete 
mis en contact avec divers mi­
cro-organismes qui ont provo­
que chez lui des problèmes pul­
monaires ainsi que des lésions 
et des ulcérations cutanées.

Après un triage prélimi­
naire, une partie des gravats du 
consulat a été transporte# aux 
laboratoires des services se­
crets où travaillait l’ancien 
agent.

Dans le document déposé à 
la cour fédérale, M. Chamber­
land reproche au SCRS de ne 
pas avoir pris les précautions 
nécessaires pour empêcher 
qu'il ne soit contamine. Il sou­
tient également qu’il n’a pu re­
cevoir les traitements adéquats 
parce que le SCRS refusait que 
les médecins du Service soient 
mis au courant des circonstan­
ces entourant sa contamina­
tion. Ceci, à cause du caractère 
ultra-secret de l’operation.

Les services secrets cana­
diens prélèvent systématique­
ment les ordures domestiques 
et autres déchets de personnes 
ou d’organismes bien identi­
fiés, tant canadiens

qu’et rangers.
Cette « cueillette » se fait 

avec la collaboration d’entre- 
pnses pnvees et publiques de 
ramassage de dediets de Mont­
real. d'Ottawa, de Toronto et de 
Vancouver.

Plusieurs agents du rensei­
gnement, selon Radio-Canada, 
auraient quitte le SCRS à la fin 
des années 80 parce qu'ils au­
raient ete forcés de trier des 
ordures sans protection sanitai­
re adéquate.

Pour des raisons budge­
taires, le Service aurait même 
cesse de fournir des gants mé­
dicaux et du savon antibiotique 
à ses employés engagés dans 
des operations « sacs Glad ».

La situation serait surtout 
préoccupante pour les agents 
affectés au triage des dechets 
domestiques d’ambassades ou 
de consulats de pays d’Europe 
de l’Est et du Tiers-monde, où 
de nombreuses maladies incon-- 
nues ou disparues au Canada
— la tuberculose par exemple
— sont endémiques et les con­
ditions hygiéniques,
déplorables.

L'analyse des dechets do­
mestiques constitue la princi­
pale source de renseignements, 
après l’écoute électronique, 
pour les services spéciaux 
canadiens.

%
de rabais

La boutique des vêtements Garneau est 
TEMPORAIREMENT située dans le corri­
dor reliant Zellers et La Baie, Place Lau­
rier. Passez nous voir et profitez d'un ra­
bais de 20 % sur toute notre collection de 
manteaux d'automne-hiver.
Vous obtiendrez également ce rabais a nos bouti­
ques de Place Fleur-de-Lys et Galeries de la Capi­
tale jusqu au 12 octobre.

GARNEAU
...le nom à porter!

ftî* »à!

BARON ROUGE
♦ ♦ ♦ ♦

LES DIMANCHES SOIRS

BUFFET
POUR PETITS ET G RAN DS GOURMETS

18 95ÎI9ADULTES I y/
(SIRVICf ET I 
TAXE EN SUS» |

95$
ENFANTS

(SERVICE ET 
TAXE EN SUS)

DE 17 H A 21 H
LA TABLE D'HÔTE ET LE MENU A LA CARTE SONT DISPONIBLES. 

POUR RESERVATION: 667-1355
♦ ♦ ♦ ♦

350, BOULEVARD SAINTE-ANNE, BEAUPORT (QUÉBEC)
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JAMAIS
SANS :

réglez le solde en

TPS payée
par DécoMeuble/Léon 

sur tout achat au comptant

SANS AUCUNS FRAIS SANS INTERET

sur toute la marchandise sur toute la marchandise sur toute la marchandise

.--■■ht-:,
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rabais
BR 163

r WSwH

cour. 8899‘
RABAIS 
DE 163*RABAIS 

DE 103*

UNE INVITATION AU REPOS !
Ce magnifique mobilier de salon, agréablement rehaussé 
par la fantaisie de l'imprimé, est doté du fameux repose- 
pied intégré. Il offre également un confort remarquble grâce 
aux épais coussins des accoudoirs, des sièges et du dos­
sier. Pourvu d'un mécanisme durable, il est disponible en 
version sofa, causeuse et fauteuil. Quantités limitées, sofa: 
30, causeuse : 30, fauteuil : 20.

SOFA 746. FAUTEUIL 446.
H

■

REFRIGERATEUR DE 17,4 PIEDS CURES
Excellent réfrigérateur aux caractéristiques de 
luxe telles que les demi-tablettes réglables, les 
compartiments à légumes, fruits, viandes et pro­
duits laitiers transparents, nombreux balcon­
nets, bac à viande à température contrôlée, ta­
blette dans la section congélateur, et bien plus.

MOBILIER DE CHAMBRE
Avec des lignes d’un modernisme consommé, ce mobi­
lier inspire à une satisfaction particulière à l’image de 
l'exceptionnel environnement qu’il engendre. L'ensem­
ble, confectionné en résistante mélamine blanche, com­
prend un bureau double, un miroir, 2 tables de nuit, une 
tête et une plate-forme de lit. La commode est vendue 
séparément, 260*. Quantité limitée : 21 ensembles.

SERVICE APRES-VENTE 683-3471 ET 1-800-463-7215

MAGASINS OUVERTS LUNDI, fête de l'Action de grâce.

CONDITIONS GÉNÉRALES: sujet à l'approbation du 
service du crédit. Applicable sur l'ensemble de la mar­
chandise. Aucun dépôt à effectuer, à l'exception des 
taxes de vente. Réglez le solde en septembre 1992, sans 
aucuns frais, aucun minimum requis, OU, avec tout 
achat minimal de 400$, réglez le solde en 14 verse­
ments mensuels égaux et consécutifs, dont le premier 
est dû le mois suivant votre achat, OU, avec tout achat 
au comptant, DécoMeuble/Léon paie la TPS pour vous. 
Choix d'une condition seulement.

I

VANlFFt
■ «t

SAINTE-FOY
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100 litres d’essence contre l’essai d’une Escort : l’enfer !
« C'est l’enfer! ». « De la folie furieuse ». « Jamais vu ça ! ». La 
promotion des 100 litres d'essence contre l'essai d’une Escort fait 
des ravages.

« D'après nous, cela pourrait coù- 
par Robert FLEURv ter environ trois millions $ pour la
le soleil région de Québec », avait confié

Deux sections locales 
du SFPQ lancent un 
journal parallèle
Estimant que le journal que publie le Syndic at des 
fonctionnaires provinciaux du Québec (SFPQ) ne s'adresse pas 
vraiment aux 45 000 membres, des dirigeants de deux sections 
locales de Québec lancent un petit feuillet de « libre expression » 
afin de mobiliser les fonctionnaires de la base.

« Nous ne déclenchons par une 
guerre contre le président Jean- 
Louis Harguindeguy, mais bien 
contre l'attentisme et le rond-de- 
cuirisme syndical, a indiqué hier 
M. Jean-Claude Côté, fonctionnai­
re à Énergie et Ressources. Notre 
but est de faire réagir les mem­
bres et de les inciter à s’impliquer 
plutôt que de se fier à ce que dé­
cide l’exécutif national. »

Il constate que le journal du 
SFPQ est censuré. « 11 n’y a qu’un

style de lettres du lecteur qui sont 
publiées dans ce journal. » M. 
Côté compare le style de son feuil­
let, qui sera distribué à quelque 
2000 exemplaires dans l’agglomé­
ration de Québec, au Canard en­
chaîné. « Pour le premier numéro 
de Droit de parole, le ton est poli, 
mais il deviendra beaucoup plus 
mordant. »

M. Côté ignore pendant com­
bien de temps il publiera son 
journal. Tout dépendra de la ré­
ception des membres.

-INE LINGERIE ET AXESSORES

jfiC!

Douceur de la dentelle et pureté du blanc; lignes envoûtan­
tes... Le classique... un séduisant raffinement.
Également, choix de modèles disponibles en tailles fortes (jusqu'à 42E et XXL)

PLACE
sy de la CITÉ

Niveau promenade, entrée du Manhattan Grill 
Entre Place Laurier et Place Ste-Foy

ORIENTALE
Jacquard d'inspiration orientale pour pull à 
col roulé ouvert en maille "mousse’.
En exclusivité au Salon Jade

PLACE LAURIER 
(mail nord)

Ford Canada, il y a quelques se­
maines, lorsque la compagnie 
avait choisi Québec et sa region 
immédiate comme le théâtre 
d’une expenence de marketing 
sans precedent, celui de troquer 
l’essai d’un modèle precis contre 
de l’essence ou un abonnement à 
une association automobile.

Ce n’est pas trois millions $ 
que ça va coûter mais vraisembla­
blement de quatre à cinq mil­
lions $. Ford et ses concession­
naires n’ont jamais vu ça.

« Bien sûr que les gens vien­
nent pour l’essence, nous savions 
qu’à Québec c’était important. 
Mais ça ne nous coûte pas plus 
cher qu’une promotion de taux 
d'intérét réduit ou de rabais en ar­
gent », commente Richard Déziel. 
porte-parole pour Ford Canada

« Actuellement nous avons 
5700 essais effectués en six jours 
ouvrables : c’est 100 par jour par 
concessionnaire. Et nous sommes 
rendus à prendre des réservations

pour le 30 octobre », ajoute Serge 
Gillet, responsable de la promo­
tion pour la région de Quebec

Huit concessionnaires a 100 es­
sais par jour pendant 23 jours, 
c’est 18 400 essais a raison de 100 
litres d’essence chacun, c’est près 
de 2 millions de litres d’essence, 
une facture de 1,3 million $. Sans 
compter les essais que l’on prévoit 
déjà pour novembre Ford est si 
satisfait de sa promotion qu’il 
songe déjà à l’étendre à d’autres 
grands centres à travers le pays.

Notre essai
Quatre journalistes de la sec­

tion consommation du SOLEIL 
ont répondu à l'invitation de Ford 
et se sont présentés incognito 
chez autant de concessionnaires 
Deux d’entre eux ont dû effectuer 
l’essai en compagnie d’un autre 
automobiliste, un essai de très 
courte durée variant de cinq à sept 
minutes seulement, alors que les 
deux autres ont obtenu un véri­

table essai de 12 à 15 minutes en­
viron sur parcours urbain et 
autoroute.

Puis ils ont ete invites à re­
pondre à un bref questionnaire 
En aucun temps y a-t-il eu pres­
sion de la part des représentants 
des concessionnaires, des em­
ployes surnuméraires embauchés 
pour l'occasion, pas plus que des 
vendeurs, pour forcer l’achat d’un 
véhiculé, même si on semble avoir 
vendu en moyenne un véhicule 
par jour par cette promotion.
Les concessionnaires

Les cinq concessionnaires 
interrogés par LE SOLEIL ont 
tous affirme avoir prevu de trois à 
cinq employés chacun, fonction­
ner avec des reservations et de­
voir ajouter des véhiculés pour 
cette promotion. « C’est l'enfer ! 
Cela nous coûte très cher, mais 
c’est excellent pour changer l'ima­
ge de l’Escort », affirme Richard 
Gendreau, de Charest Ford, à 
Sainte-Foy.

«C’est fatigant à organiser, 
mais ça fonctionne. Des acheteurs 
devancent même leur achat », dit 
Serge Bourque. d'Automobiles 
Martin à Levis

Au Tnanon Ford a Quebec, on 
fait jusqu’à 150 essais par jour a 
l'aide de trois véhiculés. Chez Ro­
berge Lincoln Mercury, a quel­
ques pas de là, on n’a jamais vu 
une promotion attirer autant. On 
prévoit un effet à long terme.

Jean Précourt, de Montcalm 
Automobiles de Québec, organise 
des essais de 20 minutes et en fait 
75 par jour avec trois véhicules 
« Ça ne fait pas vendre immédia­
tement, mais nous avons des 
noms de clients que nous pour­
rons solliciter par la suite », dit-il

Devant l’achalandage. Ford a 
accepté que ses concessionnaires 
poursuivent les essais en novem­
bre si les automobilistes ont pris 
rendez-vous avant le 31 octobre

EN PLUS DE NOS PRIX SPÉCIAUX

15 % GRATUIT
/ A

6 MOIS SANS INTERETS APRES LA LIVRAISON
‘Achat de meubles, mininum 500$. Conditionnel à l'approbation du crédit.

' ■' <V:- ;

D'AUTOM
Profitez des FOLIES D'AUTOMNE
pour transformer votre intérieur 
et faire de folles... folles
economies.

PARTICIPEZ A 
NOTRE GRAND TIRAGE
Gagnez les meubles de vos rêves"

VALEUR 10 000 $
Aucun achat requis
(Voir details en magasin)

Df
*9Hl en chêne
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LA GALERIE 
DU MEUBLE

■ DESIGN:
18, rue Courcelette 
Tél : 681-0171

4 MAGASINS BIEN DIFFÉRENTS
▲ CLASSIQUE: ♦ ROCHE SOBOIS:
1215. boul. Charest O 9, rue Courcelette
Tel. 681-0171 Tél.: 681-4101

Pour les clients de l’extérieur: 1-800-463-2277

• CUIR NO 1: 
2960, bout. Laurier 
Tél.: 681-0171
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1 Ameublements Tanguay
désire remercier
la population du

Bas-du-Fleuve, de la
de Riiïiouski, et de

GSe-àu-PèreRimouski
pour leur chaleureux

accueil-
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livraison

Panas*
Palroconder
CAMESCOPE

Mallette - 
et ;■ 

accessoires 
inclus r

-T - -
(PV-HK)

Format lUS compact léger. Photosensibilité 
élevée 2 lux. Mise au point numérique. Tète 
d'effacement flottante. Zoom automatique 
6 1 Doublage audio-vidéo. Poids 0.85 kg

[VHS

Mallette 
et

accessoires 
inclus

^T/w/v

Mallette 
et

accessoires 
inclus

1 Mallette 
et

accessoires 
inclus

HITACHI

Mallette) - 
et

accessoire « 
inclus

CAMESCOPE 
COMPACT
(VM 80001 
Possibilité de filmer en éclairage très réduit, aussi 
peu que 3 lux Mise au point numénque automatique 
et zoom motorise 8:1 Position macro automatique 
pour plus gros plans Tête d'effacement flottante 
pour des transitions invisibles et en douceur. 
Compteur de temps réel et mémoire. Insertion date 
et heure

GARANTIE:
12 mois 
100% pièces et

i-d’omaan-d oeuvre

GARANTIE:
12 mois 
100% pieces et 
main-d'œuvre

Cluasac
Palmcorder™ [vhsq

CAMESCOPE
VHS (VM 7030)
Caméscope avec zoom 6:1. Entièrement
automatique Montage audio et vidéo. 
Affichage de l'heure et de la date Obturateur a 
2 vitesses 1/60 et 1/1000. Tête d'effacement 
flottante pour des transitions invisibles et en 
douceur. Compteur de temps réel

CAMESCOPE
(VM 2400)
Zoom automatique 8. Photosensibilitéde2 lux 
Tète d'effacement flottante. Générateur 
d'écriture de 2 pages Enregistrement de 
l'heure et de la date Montage audio-vidéo

(VM510-K)
Zoom 6 1
Toutes les fonctions d'un magnétosc 
plus le doublage audio-vidéo 
Repérage de fin d'enregistrement 
Tète d'effacement flottante 
Viseur électronique ajustable 
Adaptateur de cassette pour 
magnétoscope VHS

GARANTIE:
12 mois 
10O% pièces Ht 
main-d'œuvre

MAGNETOSCOPE YeMOSL

TELECOMMANDE 
MULTIMARQUE
(VRJ-210)
Affichage à l'écran 
8 programmes sur 1 an 
Càblocompatible à 178 
canaux

GARANTIE
1 an 100S piece* 
et main-d oeuvre

MAGNETOSCOPE

Télécommande 
multim arque

(VRJ410)
• 8 programmes sur un an
• 4 têtes, double azimut
• Affichage à l’écran
• Image parfaite, 

positions ralenti et
pause

GARANTIE
I an
100% pieces 
et main-d'œuvre 
Semœ a domicile

MAGNETOSCOPE

* -i--

TELECOMMANDE
MULTIMARQUE
(VRJ-420HF)
Générateur de 
caractères
4 tètes double azimut
Nettoyage automatique 
des tètes
8 programmes sur 1 an 
Image parfaite en 
positions pause et 
ralenti

GARANTIE:
1 an
100% pièce*» et 
main-d'œuvre

MAGNÉTOSCOPE 0 HITACH

TELECOMMANDE
MULTIMARQUE
(VTF350)
Hi-fi stéréo
4 têtes double azimut
Nettoyage automatique 
des tètes
8 programmes suri
an
Image parfaite en 
positions pause et 
ralenti

RECEPTEUR
MONITEUR
(SJ 9771)

g

• Càblocompatible a 178canaux • Entréeetsortieaudio-vidéo
• Télécommandé multimarque et sortie audio variable
• Minuterie

GARANTIE:
36 mois 
100% pieces et 
mam-d oeuvre

RÉCEPTEUR MITAOMI MONITEUR ^HITAC^H
(TN 77902)

• Télécommande
• Deuxième télécommande simple Hitachi incluee
• Affichage a l écran
• Entrée audio-video et sortie audio variable
• Pline d entrée 

S VHS
• ^’âblor-ompatible 

a 181 canaux 
(MTS;
Réception stéréo 
ambiophonique

GARANTIE:
36 mois 
100% pieces et 

M 0main-d œuvre

RECEPTEUR
MONITEUR
(CX 28510)

TOSHIBA

• Càblocompatible a 181 canaux
Télécommande 
Minuterie 
Entrée audio-vidéo 
Sortie audio variable

GARANTIE:
50 mois
Servie* a donna le

RECEPTEUR
MONITEUR
(CX21521)

TOSHIBA

AFFICHAGE 
À L ÉCRAN

TELECOMMANDE

21 po STEREO

Stéréo
Affichage a l'écran 
Entrée audio-video 
Sortie audio 
Télécommande

GARANTI*:
50 mois • .
100% pieces $ 

n-d omain-d'œuvre '

AMEUBLEMENTS
Le service à domicile ou en atelier d Ameublements Tangaiay est ass[i 
de l'installation gratuite et d'un service-conseil complet sur ses appt

Cartes de crédit acceptées -Sous réserve de l'approbation du service du credit, ne payeiiqi

LÉVIS: 833-4511
PLACE TANGUAY

BEAUPORT: 667-6282
535. BOUL. SAINTE-ANNE

LES SAULES: 87i-44n
CARREFOUR LES SAULES 
5150, BOUL. L’ORMIÈRE

TROIS-R
2200. DES RE
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PÈRE RÉGION DE RIMOUSKI < AMEUBLEMENTS
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MSI

piW»s Pt
oeuvre
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•new;

■

stà
: :*
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‘ Télécommande' 
audio/vidéo 

unifiée

Amitsubjshi

300 WATTS

SYSTEME HAUTE-FIDELITE 300 WATTS
• Caractéristiques: amplificateur de 150 watts par canal 
(RMS) avec correcteur graphique à 5 bandes intégré
• Syntonisation FS stéréo numérique avec 16 canaux pré­
sélectionnés «Double platine à cassette «Tourne-disque à 
fonctionnement semi-automatique «Enceintes acousti­
ques a trois voies «Commande à distance audio-vidéo uni­
fiée • Lecteur de disque audionumérique en option.

OPTlONiiSH.

I

: : ;

Isi /

LECTEUR
AU

LASER
INCLUS

KENWOOD
200 WATTS

Chaîne stéréo haute-fidélité 200 watts
Caractéristiques: amplificateur de 100 watts par canal (RMS) 
avec double correcteur graphique à 5 bandes - amplificateur 
numérique synthétisé au quartz - préréglage aléatoire de 30 
stations - télécommande intelligente - double platine cassette à 
inversion automatique - lecteur de disque - enceintes acousti­
ques à 3 voies - meuble de finition luxueuse en grain de bois 
noir simulé.

CABINET INCLUS

RECEPTEUR
MONITEUR
(SJ5265Y)

r;

21poSTEREO

21,
STÉRÉO

tes:

\9f

: Càblocompatible a 
178 canaux 

i Multi-audio (MTS) 
i Entrée et sortie 
audio/vidéo et sortie 
audio variable

GARANTIE
38 mois 
100% pieces et 
main-d'œuvre

A-9 -

PLUS DE

15 MILLIONS
D’INVENTAIRE 
DE MEUBLES, 

d’électroménagers 

ET D’APPAREILS
ÉLECTRONIQUES

CHAINE STEREO

AIWA
A/

• Syntonisateur a synthétiseur AM FM
• Egalisateur graphique indépendant gauche / droit
• Circuit quadnphnmque 

'Surround Sound”
• Lecteur de disque 

audionumenque (CD) de 
grande performance

• Mémoire programmable sur 
24 sélections en ordre aléatoire

• Réducteur de souffle Dolby B

GARANTI!:
1 an
100% mécwiPt 
main-d'opuvrv

CHAINE STEREO

DENON

iTi]

i I iX»». few
WS&-

RECEPTEUR AM / FM
Modèle : DRA-335
• 16 mémoires
• Total 80 watts (RMS)
• Télécommandé
• Contrôle d'intensité sonore 

variable “Loudness”
LECTEUR LASER
Modèle : DCD-460
• Quadruple échantillonnage
• 20 mémoires programmables

HAUT-PARLEURS ENERGY 1.1E
• 2 voies • Puissance de 75 watts chacun

RÉCEPTEUR yf&y l-f ITAf'l-ll MONITEUR <@>MITACHI
(CT 2043)

21
STEREO

po

• Càblocompfcabile 
à 181 canaux

• Affichage à l'écran
• Son ambiofihonie
• Entrée 

audio-vidéo
• Sortie audto 

variable j
• TéléoomriKmde

I GARANTIE:
36 mois 
100% pieces et 
main-d oeuvre

TELE COULEUR 
DE STYLE MONITEUR;
(SG 3935Y)

20,

TÉLÉ COULEUR TOSHIBA 
DE STYLE MONITEUR
(CA20261)

"V -S».!*

m i

TELECOMMANDE rpo

• Télécommande 
Càblocompatible à 157 canaux

GARANTIE
36 mois 
100% pièces et 
main-d'œuvre

• Télécommande
• Càblocompatible à 181 canaux

GARANTIE:
50 mois 
100% pieces et 
main-d'œuvre

-r

ire sans intermediaire par ses I fk eieetrnideleitN. I .e elitnd. lie né tieie 
reils.
ue les taxes de vente 1,'intérêt vous sera chargé à partir du 12juin 1992 sur leoclde dû

IVIERES: (819)373-1111
COLLETS

RIMOUSKI: 725-4411
822, BOUL, SAINTE-ANNE 
(route 132) 
POINTE-A1J-PÈRE

LIVRAISON ET SERVICE:
QUÉBEC: 872-2242
TROIS-RIVIÈRES: (819)373-1111 
RIMOUSKI: 725-4411

i

—
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---
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---

---
---

---
---
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Constitution: Rémillard refuse l’inclusion du droit de propriété
Québec- va s'opposer à l'inclusion du droit de propriété dans la 
Charte canadienne des droits, a fait savoir hier le ministre 
québécois de la Justice, Gil Rémillard.

Interroge en commission parle­
mentaire par la péquiste Louise 
Harel, députée de Hochelaga-Mai- 
sonneuve, le ministre Rémillard a 
indiqué que le Québec exercera

son droit de retrait si une majonte 
parmi les autres provinces cana­
diennes exigeaient qu'un tel droit 
soit inclus dans la Charte cana­
dienne des droits de la personne 

M. Rémillard a signalé que l’in-

COURS D’IMPOT

elusion de ce nouveau droit « veut 
dire que les tribunaux auront à se 
prononcer sur l’étendue d’un tel 
droit, ce qui amène des 
conséquences juridiques 
seneuses ».

La commission parlementaire 
devant laquelle M. Rémillard a 
prononcé ces paroles étudie juste­
ment une révision en profondeur 
du Code civil québécois, et notam­
ment des regies de ce Code qui 
régissent la propriété au Québec.

« Le Québec a toute la latitude 
necessaire pour dire non à un tel 
amendement constitutionnel, ce 
qui veut dire qu’on opterait pour 
un retrait », a annoncé M. 
Rémillard

Le ministre Rémillard a signalé 
que plusieurs pays, dont les Etats- 
Unis, ont refusé d’inclure le droit 
de propriété dans leur Charte des 
droits de la personne, justement à 
cause des conséquences majeures 
qu'une telle inclusion comporte.

Déjà le temps des rabais, profitez-en!
PROGRAMME — Pendant ce 
cours de 9 semaines, les parti­
cipants étudieront toutes les 
phases de la préparation 
d’une déclaration de revenus 
y compris les lois fiscales 
courantes, la théorie, et l'ap­
plication. Des cours d'impôt 
de base sont disponibles. Les 
diplômés recevront une attes­
tation d'aptitude de H&R 
Block.
H&R BLOCK CONNAÎT 
L IMPÔT ET SAIT COMMENT 
l'enseigner. Nos instructeurs, 
des experts en impôt, ont reçu 
une formation spaciale. Ils fe­
ront de chaque session une 
expérience à la fois intéres­
sante et stimulante avec des 
discussions, des textes de 
référence et des instructions 
quant à l’utilisation des formu­
les et des annexes prescrites.
LES COURS COMMENCENT 
BIENTOT — L'inscription est 
commencée et les cours qui 
débutent le 17 octobre sont

offerts le matin, l’apres-midi et 
le soir. N IMPORTE QUI PEUT 
S'INSCRIRE. CEUX OUI S'INS­
CRIVENT doivent simplement 
avoir le désir d'apprendre.

LES DROITS DE SCOLARITE 
SONT MODESTES et couvrent 
le cours complet, y compris 
les manuels, le matériel, les 
fournitures, les guides de 
référence et l’inscription. Il n’y 
a pas de frais supplémen­
taires. Un plan de paiement 
par acomptes est disponible 
si désiré.
DES DETAILS COMPLETS 
PEUVENT ETRE OBTENUS EN 
CONTACTANT le bureau de 
H&R Block par téléphoné. 
Renseignez-vous sur les em­
placements des classes, les 
dates du commencement des 
cours, l'inscription, etc.

Faites vite car les places sont 
limitées. En vous inscrivant de 
bonne heure, votre place est 
assurée.

0
VUMt*

NOUS ATTENDONS VOTRE DEMANDE — TÉLÉPHONE: 688-0398 
Un cours de culture personnelle de H&R Block Canada, Inc. CP0072

H*R BLOCK*
LES SPÉCIALISTES DE L IMPÔT

688-0398
1305, chemin Sainte-Foy

• Aucun achat par anticipation
• Toute vente finale
• Non applicable sur les 

ventes antérieures

Les Galeries Charlesbourg
628-0131
wmmêM :>.v:

Le ministre a egalement opiné 
que la province d’Ontario « va y 
penser à quelques reprises » avant 
de se résoudre à accepter un 
amendement constitutionnel qui 
incluerait le droit de propriété 
dans la Charte 
Intégrité de la Charte

Par ailleurs, M. Rémillard a 
également critique ceux qui dé­
fendent « l’intégrité » de la Charte 
fédérale des droits.

Plusieurs provinces pourraient, 
en utilisant leur droit de retrait, se 
dissocier lorsqu’on voudra inclure 
de nouveaux droits dans la Char­
te, comme des droits économi­
ques ou sociaux.

Dans un tel cas, la Charte des 
droits « varierait d’une province a 
l’autre », a signalé le ministre de 
la Justice.

« Qu’on ne vienne pas nous 
dire qu’il faut protéger l’intégrité 
de la Charte canadienne. Cette

Charte est là pour refléter les ob­
jectifs et les orientations fonda­
mentales en matière de droits, 
mais ses auteurs ont manifeste­
ment voulu laisser une souplesse 
par la formule d'amendement ». a* 
t-il dit

M. Rémillard a egalement rap­
pelé qu’au besom, le Québec peut 
toujours utiliser la clause « no­
nobstant » pour protéger une 
capacité législative de l’Assem­
blée nationale.

«Je n’aime pas personnelle­
ment la clause nonobstant mais 
elle est une sécurité qui peut être 
utilisée pour le bien public ». a-t-il 
rappelé.

Le ministre a conclu en indi­
quant que le ministère de la Justi­
ce analyse actuellement de très 
près toutes les implications de 
l’inclusion du droit de propriété 
dans la Charte canadienne.

Par contre, affirme M. Joe Ghiz, si 
le droit à la propriété est inscrit en 
bonne et due forme dans le texte 
constitutionnel, son gouverne­
ment n’aura pas d’autre choix que 
d’utiliser la formule de retrait 
pour se soustraire à une politique 
« qui pourrait créer de sérieux 
problèmes d’ordre économique, 
social et environnemental dans

DENIS
WAGNER

PRÉSIDENT

O*

* t

Il me fait plaisir de me joindre à 
mon équipe pour vous inviter à la 
présentation des nouveaux modèles

à 

GUY-C. BRtïON
aiie'ifurjesrweCARMEN OESGAGNE

dreetnu commeroaie
DANIEL SAVARD

üuecleut net p eces
GUYTURGEON
dnctNicoMiNcial

PIERRE FISET
dntttur de location

DENIS GALARNEAU
ditecteof general des ventes

GUY BILODEAU
. -• ;-E5:e-

HERMAN LAF^MJU
■v "rARTHUR ROUSSEAU

co
GUY MICHAUD

conseJlei
J C. 0U2IUEAU

conseil ei
MICHEL MORIN

-.mse 'i"
DENIS GRENIER

cause***
JEAN-GUY LEMIEUX

cdiseii'e'FERNAND DEUSIE
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m
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LEOPOLD DAIGLE 
conserllei

VINCENT RHEAUME 
consedletdeiarvce

JACQUES TANGUAV
conseille'

GUY PHILIBERTDIANE GAGNE| 
conseillère do service

BRUNO OUELLET
konseai*' de sew

LUCIE PELLETIER 
teketeostireceptiomBte

|MSE BISSON
teleehoniste réceptiennslt

PARMI NOS NOUVEAUTES Egalement
Plus DE 45 VÉHICULESCoussin 

de 
sécurité 

gonflable
Siège pour 
enfant, avec 
harnais de 

sécurité dans 
nos Voyager

A LIQUIDER
venez faire 
votre choix !

Et nos nouveaux modèles 
Colt Wagon, version 2 ou 
4 roues motrices

P JUM €

servis 
surplace

collaboration
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MJtOMATigUI I t MANIII I

Joe Ghiz appuie les 
revendications du Québec
CHAiîLOTTETOWN — Le premier ministre de l’île-du-Prinee- 
Edouard appuie le concept de société distincte et recommande 
« que tous les pouvoirs constitutionnels nécessaires soient 
accordés au Québec pour protéger et promouvoir sa langue et sa 
culture ».
mmmaam notre province ». La mise en oeu­

vre de cette proposition revien­
drait « à mettre en vente notre 
province et nous craignons qu’on 
trouve très rapidement preneur. » 

C’est dans un climat serein, où 
régnait une sorte de camaderie, 
qu’a témoigné hier M. Ghiz à la 
première étape d’un itinéraire 
pan-canadien que suivra d’ici la 
mi-décembre la Commission du 
Sénat et de la Chambre des Com­
munes sur la constitution.

Depuis que l’île Saint-Jean a 
été rebaptisée Ile-du-Prince- 
Edouard en 1799, le gouverne­
ment de Charlottetown a toujours 
dû faire face à l’épineuse question 
de la propriété terrienne.

Aujourd'hui, des lois strictes li­
mitent la vente des terrains. Pour 
le premier ministre Ghiz, la pro­
position fédérale remetterait tout 
en cause. « L’absence d’équilibre 
entre les droits de la collectivité et 
de la personne à la propriété pour­
rait menacer les fermes familiales, 
la croissance du secteur agricole, 
le tourisme, la forêt et la sécurité 
des approvisionnements en eau 
fraîche. »

Après la séance de la matinée, 
entièrement consacrée au gouver­
nement provincial, les 32 commis­
saires se sont divisés en après- 
midi en huit groupes pour 
rencontrer les élèves du secondai­
re. En soirée, on a tenu huit autres 
assemblées publiques.

A l’école Colonel-Gray de 
Charlottetown, les étudiants d’une 
classe de 12ème ont fait porter 
leurs questions principalement 
sur la société distincte et les droits 
des autochtones. Au cours d’un 
vote à mains levées, ils ont unani­
mement convenu qu’il pressait 
plus de donner satisfaction aux 
autochtones que de trouver une 
solution aux demandes tradition­
nelles du Québec. «On devrait 
s’occuper d’abord des autochto­
nes parce qu’ils ont beaucoup 
moins de droits que les Québé­
cois », a dit du fond de la salle un 
élève.

Ces commentaires tranchaient 
avec la déclaration faite en avant- 
midi par le premier ministre Ghiz, 
qui pratique depuis sa première 
élection en 1986 une remarquable 
ouverture à l’endroit de la mino­
rité acadienne de la province. En 
cinq ans, affirme la Société Saint- 
Thomas-d’Aquin, les services en 
français à la communauté aca­
dienne ont fait un bond sans 
précédent.

Au cours de sa prestation, le 
premier ministre a « imploré » 
tant les Canadiens anglais que les 
Québécois « de se mettre dans la 
peau de l’autre » pour faire les 
compromis nécessaires a l unité 
du pays. « Le défi de ceux qui veu­
lent réparer les torts n’est pas 
d’exploiter les préjugés ou la co­
lère, ni d’affaiblir le processus po­
litique avec des doctrines étroites 
et simplistes pour dissimuler les 
préjugés, ni d’opposer une région, 
un intérêt ou une partie de la po­
pulation à une autre », a dit en 
français M. Ghiz, qui lance égale­
ment un appel aux autochtones 
pour qu’ils collaborent aux tra­
vaux de la commission.

La commission entendra au­
jourd'hui le témoignage de 
citoyens.

CHAREST OUEST 
SAINTE-FOY, QUÉBEC

(face au Salon da quille* Frontenac)

687-5510
METTEZ DU SOLEIL 

DANS VOTRE QUOTIDIEN
LE SOLEIL

IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE t J

» f I
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Nouveau médicament contre le sida
WASHINGTON (PC et AFP) — La Food and Drug 
Administration (FDA), l'agence fédérale agréant les médicaments 
aux Etats-Unis, a autorisé hier ('utilisation d’un nouveau 
médicament, la didadosine (DDI), pour soigner les malades du sida 
se trouvant au stade terminal de la pandémie.

wa, le ministre fédéral canadien 
de la Santé, M. Benoît Bouchard, 
a indiqué « qu'une étroite collabo­
ration entre les États-Unis et le 
Canada avait permis de mettre sur 
le marché un medicament satisfai­
sant aux règlementations en vi­
gueur dans les deux pays ».

L’utilisation de la DDI, qui sera 
fabriquée par les laboratoires 
américains Bristol-Myers Squibb, 
a également été autorisée hier par 
les services de santé canadiens. 
Dans une déclaration faite à Otta-

■ Place aux homosexuels dans les Forces armées
OTTAWA (PC) — Une station de télévision de Toronto a annoncé, 
hier, que le gouvernement fédéral est sur le point d'accepter les 
homosexuels dans les Forces armées. L’annonce devait être faite hier, 
selon CFTO-TV, mais elle a été retardée devant les réticendes de 
certains membres du caucus conservateur. La décision de mettre fin à 
la discrimination à l’égard des homosexuels aurait été communiquée au 
caucus par Mme Mary Collins, ministre associée de la Défense. Le 
député Don Blenkam aurait noté que des contestations à la politique 
actuelle étaient pendantes devant les tribunaux, en vertu des principes 
de la Charte des droits.

mêla m e u b I e inc

OUVERT CE SOIR

FERMETURE SAMEDI
TOUT DOIT ÊTRE VENDU

de notre salle d’exposition et entrepôt de 
Carrefour Pierre-Bertrand seulement

900, boul. Pierre-Bertrand
À VOUS D’EN PROFITER!

50% sur toute la
Entrepôt

DSDES^SP0UHt"rANT
ET adolescent
VALEUR DE 995*
liquide a I

3 DERNIERS «RS
JEUDI

10 octobre

VE.NI?”5»1 ^octobre
11 octobre

UOTHEQUE
39 po

CHOIX DE TABLES 
CHOIX DE PENDERIES 

LOT DE MATELAS 
QUANTITÉ LIMITEE

LIT CAISSON
39 po 54 po 60 po
137$ 157$ 177$

LOT DE BIBLIOTHEQUES DIVERSES
à compter de 197$

4 07^ Quantité 

■ ■ très limitée
Étant donné la nature de cette vente, 
mise de côté de 15 jours seulement.

La vente ne s'applique que sur les meubles déjà manufacturés.
Pour vos commandes de meubles sur mesure, il nous fera plaisir de 
vous servir à nos deux SUCCURSALES: Place des Quatre-1 
Bourgeois, Place LeBourgneuf. î

900,
boul. Pierre-Bertrand 682-8109

Cette autonsation a été accor­
dée par la FDA bien que les effets 
à long terme de la DDI n'aient pas 
encore été évalués. « Des ques­
tions a ce sujet demeurent encore 
sans réponse », a reconnu M. An­
thony Fauci, qui dirige l'Institut 
national sur les maladies allergi­
ques et infectieuses. « Mais il s’a­
git d’un moyen pour combattre la 
maladie et d’un nouvel espoir 
pour les malades ne pouvant 
bénéficier de l’AZT ». a-t-il ajoute.

La DDI doit être administrée 
aux malades se trouvant au stade 
terminal du sida et ne supportant 
pas l'AZT, le seul autre médica­
ment anti-sida autorise aux Etats- 
Unis. Les deux medicaments ra­
lentissent la progression de la 
maladie mais ne guérissent pas

les personnes qui en sont 
atteintes.

Selon des tests effectués avant 
la commercialisation, la DDI favo­
rise la prolifération dans le sang 
de globules blancs d’un type parti­
culier. Ces globules, les CD-4, ren­
forceraient le système immunitai­
re de l'organisme qui est 
précisément attaqué par le virus 
du sida.

« La DDI affecte le nombre de 
globules CD-4 et nous savons que 
le sort des malades est lié au 
nombre de leurs globules CD-4 », 
a indique le directeur de la FDA, 
M. David Kessler. « Même si tous 
les effets à long terme ne sont pas 
encore connus, il y va de la vie des 
personnes atteintes du sida », a-t- 
il ajouté.

JEAN MALENFANT
conseille» - vente de véhiculés neufs
a une bonne attave pom vous I 
Parmi notre vaste choix. 1 vous 
propose ce modèle a prix

MAUWÇ6
Chevrolet-Oldsmobile ftee 

Aut de la Capitale [ 
|tome Seigneuriale! 666-9900 \

EXPOSITION CANINE
Championnat toutes races et concours d’obéissance 

90 races - Plus de 1 500 inscriptions
12,13 et 14 octobre 1991

PAVILLON DE U JEUNESSE ET DES CONGRÈS
PARC EXPO-OUÉBEC 

Entrée: Adultes: 5$ Enfants7-12ans: 3$
Enfants moins de 7 ans : gratuit Âge d'or : 3 S 

Rabais de 2$ sur présentation du coupon de stationnement.
Note : Seuls les chiens déjà inscrits seront admis f" collaboration avec

SOCIÉTÉ CANINE 
DE QUÉBEC inc.
RENSEIGNEMENTS: 661-9131

Les modèles 92 sont arrivés! 
Faut voir ça!

IMPRIMANTE EPSON SÉRIE “70”

$

LQ-570
Caractéristiques uniques :

• 24 AIG. 252 C.P.S.
• Polices à tailles variables (Scalable Fonts)
• Entraînement du papier 3 positions

Ouvert jeudi et vendredi jusqu'à 
21 h; samedi, de 9 h 30 a 17 h.

ov ;<r

IDOS
LE CENTRE EPSON
3200, Quatre-Bourgeois, Sainte-Foy

651-1882 «Sans frais: 1-800-463-5285
^ Centre de service autorisé EPSON pour la région de Québec

Pour votre automobile... votre maison

i
>

LE SERVICE ÉNERGIQUE
Pour la station-service la plus proche ou 
le chauffage de votre maison :

OLCO
(418)659-7777

Iatuuppe
MAINTENANT OUVERT 

LE MERCREDI SOIR AUSSI !

CHEMISES
ÇN FLANELLE 
EPAISSES 
DOUBLEES 
PIQUÉES

PMGTG

CHOIX DE COULEURS,
TAXES INCLUSES

)

PANTALONS
DOUBLÉS
PIQUÉS

POUR 
LE TRAVAIL

À
L'EXTERIEUR

TAXES 
| INCLUSES

Isolée, doublure Cambrelle. 
Semelle et about d acier, très 
confortable, 7 à 12

COMBINAISON 
DE TRAVAIL

CHAUDEMENT 
DOUBLÉE 

PIQUEE 
POUR TRAVAIL 
À L'EXTÉRIEUR 

BLEU ou VERT FORÊT

9550
TAXES INCLUSES

UNIFORMES
pour stations-service, 
camionneurs, livreurs, 
chauffeurs, etc.

Nous gardons un assortiment 
complet en magasin pour 
livraison immédiate.
Choix de couleurs.

PANTALON

VESTON

65% POLYESTER 
35% COTON 

CHAUFFEURS 
LIVREURS 

STATIONS SERVICE 
BLEU. BEIGE. 
VERT. GRIS

CHEMISES
Rapler-Greyhound

manches longues 2350 

manches courtes 205° 
Sans épaulettes 

TAXES INCLUSES

Avec épaulettes

manches longues 2650 
manches courtes 24M

TAXES INCLUSES

VESTES
DOUBLÉES LAINE - 

OU
SIMILIFOURRURE

19so

TAXES INCLUSES

SAS DE LAINE
CHALEUR, CONFORT

HABITS 
DE PLUIE

DIVERS
SPORT OU TRAVAIL

695à

SOULIERS 
GENRE MILITAIRE

CHAUFFEURS. POUCIERS

9595 
a 12495

TAXES INCLUSES

HABITS 
DE PLUIE

= 295 à 1495 10395
TAXES INCLUSES TAXES INCLUSES

INDUSTRIELS
100% PVC 

JAUNE

2650
TAXES INCLUSES

PMGTG

NOUVEAUX HABITS
PETER STORM

ENSEMBLE EN 
2 MORCEAUX

PLUS TAXES

100%
NYLON VERT 
IMPERMÉABLE

Umilîppc
637, rue Saint-Vallier Ouest

Quebec-Tel.: 529-0024

Ire QUALITE 
50% POLYESTER 

50% COTON

r'IXF S
INCLUSES

TAXES INCLUSE S

BLEU
OU

VERT
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Agriculteurs mécontents
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Environ 5000 producteurs de céréales ont manifesté hier dans les rues de Winnipeg contre les bas prix 
imposés à leurs produits. Acculés à la faillite en raison de la faiblesse des prix des céréales, ils sont également 
la proie des guerres de subventions que se livrent la Communauté européenne et les États-Unis. Le premier 
ministre Mulroney doit annoncer aujourd'hui un vaste plan d'urgence pour venir en aide aux agriculteurs de
I Ouest

L’Ontario recyclera 60% des déchets
TORONTO (PC) — La ministre de l’Environnement de 
l'Ontario a annoncé hier un plan de recyclage obligatoire qui 
s’adresse aux producteurs de 60 % des déchets de la 
province, en commençant par les hôpitaux, écoles secondaires, 
restaurants et centres commerciaux.

L’offensive-recyclage mettra 
également à contribution les en­
treprises de construction et de 
démolition, les immeubles à ap­
partements, les hôtels et les mo­
tels, moyennant certaines res­
trictions. Par exemple, le plan 
ne s'appliquera qu'aux hôtels et 
motels comptant au moins 75 
unités.

La ministre Ruth Grier a ex­
pliqué a la conférence annuelle 
du Conseil ontarien du recycla­
ge que son objectif est d’amener 
tout le monde à faire sa part 
pour réduire la quantité des dé­
chets en Ontario et de faire de la

récupération du papier, carton, 
verre, acier et autres matériaux 
une pratique courante des mi­
lieux d’affaires.

Les Ontariens produisent 10 
millions de tonnes de déchets 
par année. À Toronto, les sites 
d'enfouissement sont pleins à 
craquer.

Mme Grier a aussi fait savoir 
que toutes les municipalités on­
tariennes de plus de 5000 habi­
tants devront se doter de pro­
grammes de récupération des 
déchets recyclables. L’Ontario 
finance déjà le plus important

programme de cueillette hebdo­
madaire de tels rebuts au 
Canada.

De plus, les municipalités qui 
récupèrent déjà les feuilles 
mortes et autres matières orga­
niques recyclables seront tenues 
de mettre en place des compos­
teurs communautaires.

Le responsable de l’agence 
chargée de cette question a indi­
que que les les nouveaux règle­
ments seraient appliqués avec 
souplesse et qu’il comptait d’a­
bord sur la coopération volon­
taire des organismes visés.

On ignore ce qu’il en coûtera 
pour mettre à exécution le plan 
de Mme Grier, qui n’a annoncé 
aucune injection de nouveaux 
fonds.

I <i.S AX.X<>X(£S(JA.SSfJ-:\ IM SI HJ n
DE l'AJtr.FM

Cr . v'1 '
v va

LE SOLEIL
IL BRILLE POUR TOUT LE MONDE

Plus de

3000
points offerts 
cette semaine 

dans
LE SOLEIL
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Savant 
réduit 
au silence 
pour ne pas 
déplaire 
au Québec?
OTTAWA (PC) — Le 
direc leur régional des sciences 
au ministère fédéral des 
Pêches, M. Mike McMullen, a 
nié, hier, des allégations de la 
CBC voulant que le scientifique 
John Rudd ait été bâillonné 
par ses supérieurs, afin de ne 
pas déplaire au Québec.

M. McMullen a expliqué que, si 
on a refusé à M. Rudd la permis­
sion de témoigner aux audiences 
de la legislature new-yorkaise sur 
le projet de Grande-Baleine, c’est 
parce que ses recherches se trou­
vent encore à « un stade extrême­
ment préliminaire».

« 11 (M. Rudd) ne possédé pas 
de données fermes, a noté M. 
McMullen. Il serait prématuré de 
sa part de parler de quelque chose 
qui n'ajouterait rien a la dis­
cussion. »

M. Rudd, qui travaille a l’Insti­
tut d'eau douce du ministère, a 
Winnipeg, n’est cependant pas de 
cet avis. Dans une interview, il a 
fait remarquer qu’il étudie depuis 
13 ans la production de gaz res­
ponsables de l’effet de serre dans 
les lacs et marécages et qu’il pos­
sédé tous les renseignements né­
cessaires pour étayer sa thèse. 
Réservoirs hydroélectriques

A la fin des années 70, les 
scientifiques de l’Institut d’eau 
douce ont découvert que la végé­
tation en putréfaction des réser­
voirs hydroélectriques produisait 
du mercure, qui contamine le 
poisson et peut causer la maladie 
de Minamata (un désordre du sys­
tème nerveux) chez les personnes 
consommant ce poisson.

M. Rudd croit, de plus, que cet­
te végétation en putréfaction pro­
duit également de l’anhydride car­
bonique et du méthane, deux gaz 
responsables de l’effet de serre, 
c’est-a-dire du réchauffement gra­
duel de la planète.

Selon M. Rudd, lorsque la tour­
be des marais est recouverte d’eau 
(comme on veut le faire a Grande- 
Baleine), elle dégage une quantité 
plus considérable de méthane 
dans l’atmosphère.

- La quantité de méthane dans 
l’atmosphère augmente actuelle­
ment au rythme de 1 % par année, 
<i signalé le scientifique. Cela est 
alarmant, parce que l’influence du 
methane sur l’effet de serre est 
environ 20 fois plus considérable 
que celle de l’anhydride carbo­
nique. »

L’inondation de la végétation 
peut, par ailleurs, contribuer 
d’une autre façon à l’effet de 
serre, puisque les plantes vivantes 
emmagasinent l’anhydride carbo­
nique par photosynthèse.

Files ne peuvent évidemment 
pas le faire lorsqu'elles sont 
mortes et « l’anhydnde carboni­
que qui aurait été ainsi retiré de 
l’air ne l’est plus ».
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TOSHIBA
Modèle 28-600 TOSHIBA, décodeur stéréo 
MTS, câblosélecteur intégré, télécommande, 
image haute résolution, entrée audio-vidéo. 
Des images et du son pleine dimension.

Cation

mm
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200$ D’ACCESSOIRES

GRATUITS
Le caméscope Canon E61, avec 
télécommande, lentille zoom 8X à fonction 
macro, son haute-fidélité, image de grande 
précision et 200$ d’accessoires gratuit... Une 
offre de grande valeur pour seulement

tetlefcleSol Aut de la Capitale, sortie 
Pierre-Bertrand. 840. Bouvier

2. Saint-Jean 
angle Salaberry

627-0840
524-8431
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La médecine ontarienne a déjà exclu le Québec du Canada
La médecine ontarienne 
aurait-elle déjà exclu le Québec 
du Canada ? Deux articles 
publiés dans des journaux

médicaux de l'Ontano, soit le 
Medical Post et Ontario Medicine, 
soutiennent en effet que 
l’International Prostate Centre,

fàéqûto, vaut dit:
Ayez du flair cette semaine, achetez 

maintenant. Je vous offre un groupe de :

Chandails et jupes
Prix courant jusqu’à

189$ chacun

...et pour vous aider à 
mieux vivre avec la 

TPS
4 AO/ de rabais
I IM /O sur tous vos acbats à
■ “ prix courants.

PLACE 
d« la CITE

Entre Place Laurier 
et Place Ste-Foy

2635, Hochelaga 
Sainte-Foy

de Windsor, est la première 
clinique au Canada à traiter 
certaines maladies de la 
prostate par hyperthermie.

par jean-Claude paquet
LE SOLE/E

Pourtant, ce traitement est appli­
que couramment par le Dr Claude 
LeMay, de l'Institut privé d’urolo­
gie de Québec, qui fut d’ailleurs le 
premier en Amérique à appliquer 
cette technique israélienne, ayant 
commencé cette forme de traite­
ment en août 1990, comme l’avait 
d’ailleurs indique un article publié 
dans LE SOLEIL, le 29 août 1990.

Faisant état de leur « grande 
première », les médecins de la cli­
nique ontarienne, précisent qu’en 
date du 10 septembre, ils avaient

traite 16 cas d'hyperplasie de la 
prostate, une maladie caractérisée 
par une augmentation du volume 
de la prostate et causant des pro­
blèmes urinaires.

Cette clinique offre le traite­
ment au coût de 5000 $, qui n’est 
pas rembourse par la regie de l'as- 
surance-santé de l’Ontario, mais, 
disent les urologues de cette clini­
que, ce traitement présente de 
très grands avantages sur le traite­
ment chirurgical, auquel est asso­
cié un taux de décès supeneur à 
1 %, et qui présente des effets se­
condaires indésirables comme l’é­
jaculation retrograde, le risque 
d’impotence, en plus de nécessiter 
une hospitalisation. Il existe aussi 
un nouveau traitement médica­
menteux, mais le médicament 
coûte environ 3000 $ par annee et 
doit être pris la vie durant

JEAN-NOEL VIR
conMiltor - vente de veNcules neufs

MAURICE
C he violet-Oldsmobil©

Capitale ?
9900

Toujours selon les médecins de 
cette clinique, l’autre clinique la 
plus rapprochée où ce traitement 
est disponible serait situee à Chi­
cago, où il n'est pratique que sur 
base experimentale en attendant 
l'approbation du Food and Drug 
Administration, ce qui ne se fera 
vraisemblablement pas avant 
deux ans, disent les médecins.

Le Dr Claude LeMay, de Qué­
bec, a maintenant traité 192 pa­
tients avec cet appareil d'hyper­
thermie, dont le principe est de 
chauffer la prostate pour en ré­
duire le volume. De ces patients. 
22 ont dû subir un deuxième trai­
tement, et un seul a dû être reteré

en chirurgie, ne répondant pas au 
traitement.

Au Quebec, ce traitement n'est 
pas non plus couvert par l'assu- 
rance-maladie, mais à la clinique 
du Dr LeMay. toujours la seule au 
Quebec à offrir ce traitement, le 
coût est de 1200$, comparative­
ment aux 5000 $ demandes par la 
clinique de Windsor.

Selon plusieurs éminents uro 
logues, dont le professeur A. Le- 
nche, de Lyon, et le Dr John Wic­
kham, directeur du London Insti­
tute of Urology, le traitement de 
l’hyperplasie benigne de la prosta­
te par hyperthermie est certaine­
ment l’approche la plus promet­
teuse

La destruction des 
BPC en sol québécois 
n’est pas pour demain
(PC) — Le ministre de l’Environnement Pierre Paradis privilégie 
toujours la destruction de tous les BPC en sol québécois, mais la 
réalisation de cet objectif n’est pas pour demain.
“““ sente de nouveaux dangers, le mi-
Appele a commenter les dernières nistre a explique que des fonction- 
informations voulant que le lieu naires iront proposer au Comité 
d’entreposage de Saint-Basile pré- de vigilance un train de mesures

susceptibles de corriger la situa­
tion redevenue alarmante.
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CHOIX
de haut-parleurs
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Cerwin-Voga!
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vous proposent la haute technologie 
et vous laissent choisir votre son...
Chaîne stéréophonique puissante et hautement sophistiquée 
comprenant:
Ampli... modèle SX 3800, 200 watts total, puissance de sortie 
avant et son ambiophonique «Dolby Surround» 18 W +18 W, 
sorties arrière, récepteur quartz audio/vidèo, programmable 30 
stations, correcteur graphique à 7 bandes 
Cassettophone... modèle CTS 507, Dolby B et C et Dolby HX 
proselecteur électronique de ruban, synchronisateur DC 
LECTEUR LASER... modèle PD-7700. nouveau mécanisme de 
support de disque stable, lecteur haute présence par rayon laser 
et synchronisateur magnéto, fonctions: recherche, opérations 
renversées, lecture aléatoire (3 modes) et répétition (6 modes) 
TÉLÉCOMMANDE multifonction programmable, 59 touches 
ENCEINTES ACOUSTIQUES, votre choix entre:
Mission 762 - Energy 3.1 - Cerwin-Vega 200 SE

" 'i" ffiiinmiiiiWitk RABAIS DE 500 $

1 an pour payer1 
Ou... un cadeau!’
** Si vous payez comptant ou par carte de crédit 
' 12 versements mensuels sans intérêt, sous reserve 
de I approbation du service du crédit, taxes et leger 
versement exiges.

Lacleïaesïa Aut de la Capitale, sortie 
Pierre-Bertrand, 840. Bouvier

2. Saint-Jean
627-0840

angle Salaberry 524-8431

« Présentement, il y a un baril 
qui contient des sols contaminés 
au BPC qui est perforé, a expliqué 
le ministre, les toiles qui les recou­
vrent sont aussi endommagés. »

Si le ministre ne veut pas parler 
des suggestions que son ministère 
proposera au Comité de citoyens 
de Saint-Basile c’est parce qu’il lui 
appartient de prendre les déci­
sions et de choisir les méthodes 
pour remédier à la situation.

Il a indiqué qu’une solution 
temporaire envisagée consiste à 
insérer les barils perfores dans de 
plus grands contenants et de 
changer les toiles.

« Il est impossible de procéder 
a la destruction des BPC ou de 
prendre des decisions sur leur 
traitement, a-t-il dit, sans l’appro­
bation de la municipalité concer­
née et les citoyens. »

Le ministre a confirmé que 
c’est le Comité de vigilance, à la 
suite d’une visite organisée par la 
municipalité, qui a constaté, en 
juillet dernier le premier les ava­
ries au lieu d’entreposage et qu’il 
les a rapportées au ministère le 4 
septembre.

M Paradis a mentionné que 
des dossiers des cinq lieux d’en­
treposage — Baie-Comeau, St-Ba- 
sile, Shawinigan Sud, Saint-La­
zare et Pointe-aux-Trembles —- 
c’est celui de Baie-Comeau qui est 
le plus avancé et où les BPC pour­
raient être le plus rapidement dé­
truits, et que c’est celui de Saint- 
Basile qui retarde le plus.

Lorsque les comités de vigi­
lance auront décidé de leur élimi­
nation, a précisé M. Paradis, le 
ministère de l’Environnement 
procédera à des appels d’offres 
sur un procédé reconnu et qui 
aura été choisi par les citoyens 
conformément aux recommanda­
tions du Rapport Charbonneau 
sur la gestion des déchets dange­
reux publié l’année dernière.

Le ministre a par ailleurs indi­
qué qu’une somme de 50 000 $ est 
prévue pour réparer les présents 
dégâts constatés au lieu d’entre- 
prosage de Saint-Basile.

L’entrepôt a été installé en 
1988 après l’incendie qui avait 
forcé l’évacuation des citoyens de 
la région.

Une partie des barils contenant 
des déchets et des huiles conta­
minés a été transportée à Baie- 
Comeau l’année dernière et il y a 
encore 130 conteneurs et plus de 
150 barils entreposés à ciel ouvert 
à Saint-Basile (environ 1800 
tonnes).

Jusqu’à maintenant, la catas­
trophe de St-Basile aura coûté 
près de 50 millions $ au gouverne­
ment du Québec en nettoyage, en­
treposage et en compensation.

■ Allégation de 
censure

TORONTO (d’après PC) — 
L’Association canadienne des 
journalistes, criant à la censure, a 
dénoncé mercredi l’injonction 
accordée par un tribunal ontarien 
pour interdire, à tout le moins 
temporairement, la diffusion d’un 
documentaire à l’émission Fifth 
Estate, au réseau anglais de 
Radio-Canada. L’émission en 
cause consiste en un 
documentaire fouillé d’une durée 
d’une heure sur la corruption en 
Roumanie et les recherches 
effectuées en vue de retrouver la 
fortune présumément amassée 
par le dictateur Nicolae 
Ceausescu.
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ÉDITORIAL

Question de 
confiance et 
de justice
D ans l’esprit du grand public, le système de 
justice pénale canadien est trop ouvert et manifeste trop 
souvent, à l’endroit des criminels détenus, une magnani­
mité et une compréhension difficiles à comprendre.

Qui n’a jamais entendu dire que « les criminels reçoi­
vent plus d’attention des gouvernements, que leurs vic­
times »? Quand un récidiviste ou un condamné bénéfi­
ciant d’un congé ou d’une liberté sous condition, est 
surpris à commettre un nouveau délit, le vase déborde.

Pour rétablir la confiance du public envers la justice 
et rassurer la population, inquiétée par la multiplication 
des crimes violents, Ottawa vient de déposer un projet 
de loi qui resserrera les critères d’admission aux congés 
ou aux libérations, en fonction du degré de violence du 
crime commis.

Cette notion n’est pas nouvelle : elle se trouvait déjà 
dans un projet de loi déposé en 1985 et qui servit de 
prétexte au rappel du Parlement, à l’été 1986. Le gou­
vernement fédéral et les provinces se sont engagés, au 
début des années 1980, dans un long processus de ré­
formes dont la principale étape fut le rapport Daubney, 
Des responsabilités à assumer, en 1988.

Depuis, Ottawa a beaucoup parlé des problèmes sans 
vraiment les corriger. L’automne dernier, on entrepre­
nait une vaste consultation sur une série de proposi­
tions, réunies sous le titre Vers une réforme, visant à 
établir un cadre d’action en matière de sentences et de 
peines, d’affaires correctionnelles et de mise en liberté 
sous condition.

Mardi, le Solliciteur général du Canada, M. Doug 
Lewis, révélait les grandes lignes d’un projet de loi qu’il 
compte bien faire adopter au début de l’an prochain.

En gros, on y retrouve l’essentiel de ce qu’avançaient 
les textes soumis l'an dernier. Il s’agit d’adapter procé­
dures et pratiques à la réalité contemporaine ainsi 
qu’aux facteurs juridiques et constitutionnels qui décou­
lent de la Charte canadienne des droits et libertés.

Certaines parties de la vieille Loi sur les pénitenciers 
datent de 1868 (!); celle sur les libérations condition­
nelles remonte a 1958. L’accumulation de bavures et les 
barrages de confidentialité des dossiers opposés par la 
Commission des libération ont fini par exaspérer le pu­
blic et presser le gouvernement vers l’action.

Cela est devenu une question de confiance et de 
crédibilité. Mais à prendre son temps, on a peut-être 
amélioré les premières moutures de la pièce législative. 
Reste à savoir quelle célérité on mettra à la voter.

Donc, de la violence des crimes commis dépendra 
l'admissibilité à des libérations partielles ou à des 
congés. Et l’on ajoutera les infractions sexuelles contre 
des enfants, les crimes liés à la drogue et le recyclage 
des narcodollars à la liste noire susceptible d’entrainer 
le maintien en incarcération.

Étant donné les risques de récidive et la violence 
inhérente à ces commerces illicites, il était temps d'y 
voir, et de manière énergique.

Par contre, le projet permet plus de souplesse envers 
les auteurs de délits « ordinaires » non violents et les 
dossiers pourront être revus annuellement. Mais les dé­
tenus ne pourront plus s’opposer à la présence d’obser­
vateurs lors de l’audience de leur demande de libéra­
tion. Plus, les victimes pourront en être informées et s’y 
manifester, malgré les risques identifiés d’attitudes re­
vanchardes. De plus, les mandats et pouvoirs de l’En­
quêteur correctionnel seront précisés par la loi, évitant 
ainsi les abus de tout ordre.

Pour rassurer les contribuables, le système devient 
plus prudent et oriente ses interventions contre la vio­
lence. Pour faire admettre la suggestivité dans l’évalua­
tion des risques, l’État devra cependant mieux expliquer 
au grand public comment fonctionnent l’appareil judi­
ciaire et le système carcéral. Et faire preuve d’encore 
plus de transparence sur les processus de réhabilitation 
et l’ensemble des coûts de la criminalité pour la société.
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Les tribulations de «Disco Dick» Hatfield
d e me souviendrai toujours de Richard 
Hatfield, quand il a débarqué à l’aéroport de 
Regina, le 13 février 1985, pour la confé­
rence annuelle des premiers ministres.

Avant son depart de Frederiction, il 
avait refusé de répondre aux questions sur 
une nouvelle de Southam News, selon la­
quelle il avait passé une nuit à boire et à snif­
fer de la coke avec des jeunes gens, qu’il 
avait ensuite emmenés faire une virée à 
Montréal dans l’avion du gouvernement.

La meute des journalistes l’attendait de 
pied ferme à Regina. « Je m’excuse, mais 
vous comprendrez que je ne veux pas 
perdre mes bagages de vue », leur a-t-il 
lancé avant de s’éclipser.

Il faisait bien sûr allusion à un autre in­
cident survenu quatre mois plus tôt, alors 
qu’on avait trouvé 35 grammes de mari­
juana dans sa valise, qui plus est sur l’avion 
de Sa Très Gracieuse Majesté Elizabeth II, 
en visite officielle dar^ son royaume du 
Canada.

Ce jour-là, je n'ai pu m'empêcher d’é­
prouver une certaine admiration pour le stoï­
cisme de cet homme qui était dans la mer­
de jusqu’au cou et qui trouvait encore le 
moyen de faire de l’humour. Je me suis 
aussi demandé par quel phénomène un type 
aussi sauté pouvait être premier ministre 
— supposément conservateur — d’une pro­
vince aussi straight que le 
Nouveau-Brunswick.

Comme tout le monde, j'avais entendu 
parler de ses excentricités et de ses goûts 
sexuels sans doute assez choquants pour 
les Orangistes du coin, mais je ne l’imaginais 
jamais aussi flyé que le décrivent les jour­
nalistes Michel Cormier et Achille Cormier 
dans la fascinante biographie qu'ils vien­
nent de publier. Ca se lit presque comme du 
San Antonio.

Michel

DAVID
Si encore « Disco Dick » avait été un 

accident de parcours, du genre Bill Van der 
Zalm. Mais un accident ne dure pas 17 
ans. On parle de la longévité de Robert Bou- 
rassa et il est tout juste rendu à 12. Mania­
que de constitution, Hatfield était déjà à la 
conférence de Victoria (1971). Il était tou­
jours là au lac Meech (1987). Sauf qu’à la 
différence de Bourassa, il n’a pas pris 
congé entre les deux.

Dans le contexte actuel, sa relation 
complexe avec le Québec, pour lequel il 
éprouvait une sincère amitié et même de 
l’admiration, présente un intérêt particulier.

On rit avec lui à en pensant à la tête 
des agents de la GRC, s’ils ont découvert son 
nom sur la liste des membres du PQ, 
quand ils ont dévalisé les bureaux de l'A­
gence de presse libre du Québec. Remar­
quez qu’il était aussi membre des deux 
grands partis américains et du Parti libé­
ral britannique.

Il est assez étonnant de le retrouver 
dans un vestiaire du centre Paül-Sauvé, pour 
consoler René Lévesque, le soir des élec­
tions de 1970. Et dans les rues de Montréal, 
le 24 juin 1990, au lendemain de l’échec 
de l'accord du lac Meech.

Comme presque tous les Canadiens- 
anglais, même les plus ouverts aux aspira­
tions du Québec, il y avait toutefois une li­
mite que Hatfield ne pouvait pas dépasser, 
quelle que soit sa sympathie pour Léves­
que. Le soir du 15 novembre 1976, il a eu ce 
cri du coeur: « Mon Dieu, je ne pourrai 
plus jamais revenir à Montréal ».

Cormier et Michaud expliquent que la 
métropole, où il passait pratiquement plus 
de temps que dans sa province, allait de­
venir pour lui ce que les Rocheuses repré­
sentaient pour Jean Chrétien.

« Sa perception du Québec et du fait 
français ne put jamais s’accommoder du dé­
sir d’indépendance des Québécois et de 
leur notion de droits collectifs. Tout cela res­
tait abstrait pour lui », écrivent-ils. Finale­
ment, son intérêt pour le Québec ressemblait 
plutôt à celui d’un « anthropologue 
amateur».

En 1981, il s’est rangé dès le départ du 
côté de Pierre Elliott Trudeau. Mais ce zoua­
ve ne faisant rien comme tout le monde, il 
n’a pas comploté avec les autres durant la 
nuit des longs couteaux; il écoutait le 
bluesman Muddy Waters dans un bar 
d’Ottawa.

Robert Bourassa a eu l’occasion de vé­
rifier à ses dépens combien Hatfield était un 
fin renard, comme en témoigne la scène 
suivante, racontée par mon collègue Andre 
Forgues.

En juin 1986, les premiers ministres de 
l'Est et les gouverneurs de la Nouvelle-An­
gleterre étaient réunis a Lowell, au Mas­
sachussetts. On oublie souvent qu'à l’épo­
que, M. Bourassa était opposé au 
libre-échange. Pour lui forcer gentiment la 
main, Hatfield a présenté à la dernière 
minute une motion d’appui aux négociations 
en cours. Coincé, Bourassa s’y était rallié, 
en y apportant comme toujours les 
« nuances nécessaires », mais il avait ap­
précié en connaisseur. « Nice job, Dick », lui 
a-t-il glissé durant le cocktail.

Selon Cormier et Michaud, priver Hat­
field de politique aurait été lui nier une des 
conditions essentielles de l’existence. M. 
Bourassa comprend certainement ce qu'ils 
veulent dire.

itti r
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Urgent ! Québec doit ménager aux artistes une place à sa table
par Rene-Daniel DUBOIS

L document du Groupe-con­
seil Arpin, en plus de proposer la 
reconduction et l’approfondisse­
ment du processus d'utilisation 
des artistes tel qu’il a été connu 
depuis 30 ans tente de faire ac­
cepter cette reconduction en 
échangé de promesses qui se si­
tuent nettement en deçà de la po­
sition que les artistes ont définie 
Comme pouvant constituer une 
proposition minimale acceptable.

Pour ces raisons, notre mé­
moire oppose une fin de non-re­
cevoir catégorique et globale au 
Rapport Arpin. Nous ne voulons 
pas d’une politique de la culture 
et des arts qui ressemblerait de 
près ou de loin a celle qu’évo­
que le document que votre com- 
mission a pour mandat 
d'étudier.

Le 3 septembre 1964,

Georges-Émile Lapalme. le pre­
mier a être nommé ministre des 
Affaires culturelles, démission­
nait pour cause de manque de 
crédits accordés a son ministère. 
Je crois qu’en 1990, il démission­
nerait encore. Et je crois que bien 
des artistes démissionneraient 
aussi s’ils avaient le choix

Parce qu'en regard de ce qui 
s'est passé dans toutes les autres 
spheres d’activités de la société 
québécoise, en regard du déve­
loppement que, depuis 30 ans, 
l'Etat québécois a supporté dans 
tous les secteurs, le MAC est 
resté une coquille vide. Ce n’est 
pas l’épanouissement que le mi­
nistère favorise depuis 30 ans. A 
peine la survie.

Iæ Québec a fait sa révolution 
tranquille. Les libéraux, les unio­
nistes et les péquistes ont joué a 
la chaise musicale L'économie 
s'est effondrée et renippée a tour 
de rôle je ne sais combien de fois 
Mais pour les arts, ça n'a jamais 
été le moment

L’État québécois ne fait pas et 
n’a jamais fait le minimum pour 
assurer le développement des 
arts. Si les arts se sont déve­
loppés malgré tout, c’est parce 
que les Québécois sont fous 
raides, qu’ils ont le complexe 
d'Astérix et que leurs artistes 
leur ressemblent.

Parce que les artistes ont ap­
pris à faire des miracles avec des 
bouts de ficelle, qu’ils acceptent 
de travailler comme des dingues 
pour des salaires qu’aucun autre 
secteur d’activité ne pourrait 
considérer sans s'évanouir. Ce 
sont les artistes québécois qui 
font vivre les arts au Québec, de 
leur poche.

Quand on dit a une conseillère 
dramaturgique allemande — 
dont le théâtre reçoit a lui seul au 
moins autant que tous les théâ­
tres institutionnels reçoivent en­
semble du MAC — que la respon­
sable dramaturgique du CÉAD 
reçoit au moins 100 textes sé­
rieux par année d’auteurs québé­

cois, qu’il se crée 50 textes par 
année sur nos scènes, elle man­
que de perdre connaissance. 
Eux, en ont cinq, des auteurs, en 
Allemagne, nous répond-elle.

Quand Michel Vinaver, hom­
me de théâtre français, veut faire 
une étude sur l’écriture dramati­
que en France auprès de tous les 
auteurs français, il rejoint moins 
d’auteurs que le CEAD ne 
compte de membres. Et nos théâ­
tres sont pleins. Et nos musées. 
Et nos galeries. Mais.

Mais personne d’autre au 
Québec n’accepterait de travail­
ler dans les conditions qui sont 
celles de nos artistes. Et je mets 
qui que ce soit au défi de rester 
aussi frondeur et aussi débrouil­
lard que nos artistes et nos admi­
nistrateurs avec si peu de 
moyens.

On entend dire depuis quel­
que temps qu'il y a beaucoup 
d’artistes au Québec, qu'il y en 
aurait même trop. C’est faux. 
C'est prendre la question par le

mauvais bout. Il y a beaucoup 
d’artistes au Québec, oui, parce 
qu’il se passe plein de choses au 
Québec, que les gens du Québec 
ont plein de choses à se dire et 
plein de choses à dire à ceux qui 
vivent ailleurs. L'avenir du Qué­
bec ne sera jamais assuré. Et vi­
vre sur la corde raide fait réver, 
penser et risquer, c’est pour ça 
qu'il y a tant d'artistes au Québec 
même s'ils vivent et créent dans 
des conditions qui devraient don­
ner honte au Québec de se pré­
tendre un État avancé.

Quand je rencontre des cama­
rades musiciens, peintres, choré­
graphes québécois dont on voit 
les photos partout et dont le Qué­
bec se dit si fier, j’en ai raz-les 
ouïes que nous soyons tous telle­
ment excédés qu’il nous faut une 
heure avant de pouvoir parler de 
nos projets après que nous 
ayons, encore une fois, constaté 
que grosso modo ça va aussi mal 
chez eux que chez nous(...)

Si le Québec ne décide pas

avant peu que nous aussi nous 
avons le droit de nous asseoir à 
table, on risque d’aller s'asseoir 
ailleurs. Ne croyez pas que c’est 
une boutade. C’est commencé.

Il est trop tard. Il faut reculer 
les montres. Mais je ne suis pas 
naïf. Ça ne se fera pas plus au­
jourd’hui que lors des autres 
études et livres de toutes les cou­
leurs. FJ c’est dommage.

Peut-être que si vous avez le 
câble, dans dix ou 15 ans, sur 
PBS ou TV5 vous entendrez par­
ler de l’art québécois. Mais y est 
pas sûr que ça va s’appeler com­
me ça.

Je voulais dire un mot : Exode

Extraits du mémoire remis a l.i 
Commission de la culture en sep­
tembre 1991 par le Centre des 
auteurs dramatiques (Cead) et 
l'Association québécoise des au­
teurs dramatiques (Aquad) a foc 
rasion de l'examen de la propose 
lion de politique de la culture et 
des atls

A
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LES IDÉES DU JOUR

Un contrat étonnant et mauvais
par

Harvey
SCHACHTER

Cher Raymond,

ss émotions ressenties au 
cours des débats sur l’accord du lac 
Meech, m'ont amené à écrire au 
point de m’étourdir. Les constitu­
tions sont des documents arides et 
juridiques, et mes écrits se présen­
taient dans la même veine(...)

Us originaient d’émotions quasi 
violentes, ce qui m’inquiétait(...)

Au fond, est-ce que je suis contre 
les changements constitutionnels ? 
Probablement que oui.

Je suis instinctivement opposé à

des constitutions qui se présentent 
sous la forme d'un contrat global et 
radicale..)

Je pense que nous donnons une 
importance excessive a la valeur de 
la révision constitutionnelle(...)

Nous discutons actuellement de 
la troisième proposition constitu­
tionnelle majeure apportée au cours 
des dix dernières années(...)

Donc, est-ce que j’étais destiné à 
m'opposer au contrat constitution­
nel actuel ? Non. J’ai accepte le fait 
qu’il y a un élément psychologique 
et émotionnel dans toutes ces 
idioties.

Le mot idiotie vient de s’échap­
per de ma plume mais puisque ce 
mot est révélateur, je ne le suppri­
merai pas.

Lorsque les réunions du lac 
Meech sont arrivées à leur fin, je 
me suis senti tiraillé en me rendant 
compte que nous ne discutions pas 
véritablement de changements 
constitutionnels. Sous cet aspect, 
l'accord du lac Meech était un

échec. Nous cherchions plutôt de 
savoir si le Canada continuerait 
d’exister comme un seul pays(..)

Puisque la plupart du temps je 
préfère encore que le Canada reste 
un seul pays, j'ai décidé de donner 
mon appui à l’initiative du gouver­
nement fédéral ou du moins, j’ai de­
cide d’éviter les attaques trudeaues- 
ques que je lui lançais

Pourquoi ? Le contrat constitu­
tionnel est étonnamment mauvais, 
et les conservateurs y ont mis de 
tout sauf les murs(...)

Et les questions importantes ? Je 
n’aime toujours pas la clause au su­
jet de la société distincte. Je n’ai 
aucun problème avec l’idée de don­
ner au Québec certains privileges 
d’une société distincte (le mot privi­
lèges vient de m’échapper aussi) 
dans le cadre de certains pouvoirs 
de gouverner, ce qui permettrait l’a­
symétrie constitutionnelle et après 
une certaine période de temps, le 
Québec pourrait s'emparer de cer­
tains pouvoirs centraux qui seraient

propres à son caractère distinct. Je 
n'ai pas de disputes avec le carac­
tère distinct du Québec. Mais je 
crois toujours qu'on a tort d'insérer 
cette disposition dans une charte 
des droits, où ce n'est pas un autre 
niveau du gouvernement qui abdi­
que les pouvoirs, mais c'est le 
peuple..(...)

Je n’ai jamais ete pour le concept 
d’un Sénat élu. Je préfère tout sim­
plement abolir la deuxième cham­
bre Je ne vois pas pourquoi nous 
aurions besoin de plus de législa­
teurs à Ottawa(...)

Je ne suis pas tout à fait sûr de 
comprendre encore le transfert des 
pouvoirs proposé entre les gouver­
nements mais je suis ouvert à cet 
egard. Le transfert des pouvoirs 
semble donner des pouvoirs plus 
étendus au Québec sans décentrali­
ser complètement le reste du Cana­
da, ce qui te permettrait à toi de 
compter sur le Québec pour agir et 
ce qui me permettrait à moi de 
compter encore sur Ottawa. L’ex­

ception la plus grande est le pouvoir 
extraordinaire sur l'economie ac­
corde au gouvernement federal et la 
mise en pratique des notions conte­
nues dans le pacte du libre-échange 
au Canada(...)

Qu'est-ce que les gens de Kings­
ton en pensent ? Au fond, je ne sens 
aucun appui pour ce contrat 
constitutionnel

Boilerroom Benny, mon copain 
de droite qui porte une epingle en 
forme du drapeau du Canada sur 
son chapeau de feutre rond, pense 
que le contrat constitutionnel est (et 
je dois employer un euphémisme 
ici) encore un morceau de caca que 
Mulroney nous sert(...) Hildegarde, 
une féministe n'a rien trouvé en fa­
veur des femmes dans le contrat

(...) Ni Benny ni Hildegarde ne s’in­
quiète de la possibilité de la separa­
tion du Québec de la Confédération 
et en fait Benny semble la préférer 
Bien que les faiseurs d’opinionsi 
soufflent fort pour garder le ballon 
en l’air, à mon avis, tout comme ils 
l’ont fait en ce qui concerne l'ac­
cord du lac Meech, les gens finiront 
par s'opposer au projet.

Est-ce que je donnerais mon ap­
pui au contrat constitutionnel si j’é­
tais un Québécois francophone. 
Cela est une question difficile. C'est 
à toi de me le dire

Harvey

Notre accord sur l’offre fédérale part d’un désaccord

Québec

par
Raymond
GIROUX

Mon cher Harvey,

1e me demandais bien comment 
une réforme constitutionnelle quel­
conque pourrait plaire à un parti­
san de Trudeau comme vous. J’ai 
ma réponse. Au fond, rien dans les 
offres de Joe Clark ne vous fait 
plaisir. En fait, vous vous opposez à 
toute réforme. J’espère que vous 
n’ètes pas trop nombreux au Cana­
da anglais à penser de même.

Les débats constitutionnels vous 
ennuient et ne changent rien ? Moi 
aussi, ils m’ennuient. Et c'est pour

cela que nous vivons en ce moment 
le dernier débat de ce genre au Ca­
nada. Comme disait Saddam Hus­
sein en parlant de la guerre contre 
les Nations unies, cette ronde de 
négociations est la mère de toutes 
les négociations.

Vous ne voyez aucun progrès 
dans les offres fédérales. Là-des- 
sus, nous nous entendons relative­
ment bien, mais pour des raisons 
contraires.

Comme vous, je pense qu’il fau­
drait jeter le Sénat dans les pou­
belles de l’histoire. Faire de ce dor­
toir un nouveau pouvoir élu, égal et 
efficace rendra le Canada encore 
plus ingouvernable. Et dire qu’il 
faudrait y ajouter le principe de la 
double majorité sur les questions 
linguistiques, comme si cela allait 
faire plaisir au Québec!

Je crois que Brian Mulroney a 
tout simplement frappé dans le 
vide. Il attendait une crise sur la 
question de la société distincte, au 
Québec. Il a reçu un immense 
haussement d’épaule. Les experts,

chez nous, ont discute pendant des 
semaines et des semaines du sens 
exact des mots société distincte, de 
l'endroit où ils devaient être placés 
dans la constitution, de leur impact 
sur la Charte des droits.

Personne ne se rappelle de leur 
réponse. Moi-même je me sur­
prends à devoir revérifier leurs 
hypothèses à tout moment, même 
si je les ai potassées pendant des 
heures. Je retiens une chose des 
propositions fédérales sur la so­
ciété distincte: on l’a déplacée sans 
me dire pourquoi, et Robert Bou- 
rassa a fait semblant de ne plus 
voir de problème là où jadis il déce­
lait une crise politique de premier 
plan. Si notre premier ministre 
vous énerve, que pensez-vous qu’il 
nous fait, à nous du Québec?

La crise, elle s’est produite sur 
la question de l’économie. Bien sûr, 
nous avons voté pour le libre- 
échange avec les États-Unis, ce que 
vous ne nous avez pas encore par­
donné. Il parait que nous avons dé­

montré notre insensibilité face au 
sentiment national canadien. Vous 
voulez savoir: vous avez parfaite­
ment raison, les Québécois ne veu­
lent rien savoir du nationalisme ca­
nadien.

Nous avons laissé tomber le 
football canadien, à Montréal. 
Nous avons boudé la Coupe Cana­
da, au hockey. Et nous attendons 
avec une brique et un fanal le pre­
mier commentateur qui va tenter 
de faire des Blue Jays un symbole 
d’unité nationale. En réalité, je 
comprends mal que certains (dont 
votre idole Trudeau) décrivent 
comme réactionnaire et nuisible le 
nationalisme québécois, puis fas­
sent tout pour le remplacer par un 
nationalisme canadien.

Ce n’est pas au Québec que 
vous trouverez quelque sentiment 
d’insécurité à cause de la présence 
américaine. Mais chez vous, com­
me me l’ont souvent fait remarquer 
des visiteurs américains, les uni­
versités et les médias regorgent de 
fanatiques antiaméricains. Ceux-là
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veulent se servir de nous comme 
bouclier pour neutraliser l’in­
fluence des États-Unis. Nous ne 
jouons pas à ce petit jeu Ce qui 
explique l’appui au libre-échange.

Pourquoi alors crier au loup 
contre les propositions fédérales de 
créer un marché commun ? Parce 
que justement, Mulroney, Clark, 
Mazankowski et les autres ne 
créent pas un marché commun. Ils 
ouvrent la porte à une économie 
centralisée, presque dictatoriale.

Quand je regarde ce qu’Ottawa 
a fait de l’économie canadienne de­
puis 15 ans, je préfère lui enlever 
toute possibilité de récidiver.

Ce n’est plus une question d’at­
tachement sentimental au Canada. 
Les derniers mois avant la mort de 
l’entente du lac Meech et surtout, 
l’affaire de Sault Sainte-Marie 
(beaucoup plus que le drapeau de 
Brockville), ont brisé pour beau­

coup ce qui restait d’attachement 
au Canada.

Je connais plusieurs personnes 
àgees, notamment, qui ont dé­
croché du Canada lorsque Sault 
Sainte-Marie a refusé de donner 
des services en français à des gens 
qui n’en avaient jamais demandés.

Le Canada, c’est maintenant 
une affaire. Si elle est bonne, on 
signe. Sinon, bye-bye. Robert Bou- 
rassa a déjà parlé d’un fédéralisme 
rentable (sa dernière trouvaille, en 
passant, c’est la souveraineté parta­
gée!!!), et il représentait un fort 
courant d’opinion. Il a défini le dé­
bat sur la souveraineté comme une 
etude coûts-bénéfices. Il se fait 
prendre à son propre piège car les 
Québécois ont juge l’offre fédérale 
exactement selon ce critère. Et ils 
la rejettent, dans son état actuel.

Raymond
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Libérations 
conditionnelles: 
un projet de loi
«démagogique»
L'ambitieux projet de loi 
sur les libérations 
conditionnelles rendu 
public mardi par le Sollic iteur 
général Hong Lewis, ne 
rec ueille pas l'approbation de 
l’Offic e des droits des 
détenus. « Il s’agit d'un 
projet éminemment 
démagogique, conçu pour 
jeter de- la poudre aux 
yeux de la population et lui 
faire c roire qu’on agit », 
soutient le président de 
l’organisme, M. Jean- 
Claude Bernheim.

par NORMAND PROVENCHER
Cf SOLEIL

L'Office s’insurge particulière­
ment contre le rôle plus impor­
tant, voire même novateur, que le 
gouvernement entend faire jouer 
aux victimes dans le système cor­
rectionnel canadien. Selon le pro­
jet de loi. en plus de pouvoir obte­
nir des renseignements sur 
l'incarcération ou la libération 
conditionnelle du detenu, celles-ci 
pourront intervenir lors de l'au­
dience sur sa remise en liberté.

« On réinstalle finalement les 
vieux principes de vengeance pri­
vée, car la victime aura son mot a 
dire dans la sanction », explique 
M. Bernheim, qui croit plutôt que 
l'aide aux victimes d’actes crimi­
nels passe d'abord et avant tout 
par un support psychologique et 
financier. « Il ne s'agit pas de l'uti­
liser dans un esprit de répres­
sion », précise-t-il.

M. Bernheim deplore que le 
Canada continue a privilégier la 
voie de la répression plutôt que 
celle de la réhabilitation. Chaque 
annee, plus de 200 000 personnes 
sont incarcérées dans les prisons 
et pénitenciers du pays, ce qui 
classe le Canada bon deuxieme à 
ce chapitre derrière les Améri­
cains. « Et je ne vois pas la fin de 
ce processus », déplore M. 
Bernheim.

Le projet de loi que compte fai­
re adopter Ottawa au début de 
l'an prochain prévoit que les cri­
minels violents resteront incar­
cérés plus longtemps. Ainsi, au 
lieu de purger les deux tiers de 
leur peine avant d'être admissi­
bles a une libération conditionnel­
le. certains accusés devront en 
purger la totalité. Pour leur part, 
les auteurs de crimes non violents 
pourraient être remis en liberté au 
tiers de leur sentence.

■ Pour plusieurs infractions 
déjà inscrites dans la Loi des libé­
rations conditionnelles, poursuit 
M- Bernheim, les détenus ne peu­
vent obtenir une libération qu'a la 
moitié de leur peine, ça, les gens 
ne le savent pas. C’est pour cette 
raison que je dis que c’est déma­
gogique car le principe n'est pas 
nouveau, c'est la liste des crimes 
violents qui s’allonge. »

Selon l'Office, en étendant cet­
te liste aux abuseurs d'enfants et 
aux trafiquants de drogues, le 
gouvernement ne fait donc que 
jouer sur une corde sensible de 
l'électorat sans nécessairement 
résoudre le problème.

« Le gouvernement semble ras­
surer les gens, mais ce n’est pas 
parce que tu gardes le détenu plus 
longtemps en prison qu’il va être 
moins dangereux pour la société 
lorsqu'il va sortir », précise pour 
sa part M. Guy Dumais, du Grou­
pe de défense des droits de déte­
nus. de Quebec, qui déplore cette 
approche « coercitive ».

Finalement, les intervenants en 
milieu carcéral ne croient pas que 
ce projet de loi puisse entraîner 
«< une légère baisse » de la popula­
tion carcérale canadienne, comme 
le souhaite le Solliciteur général 
Lewis. « On rallonge certains dé­
lais mais on en raccourcit aucun. 
Mathématiquement, je ne com­
prends pas », conclut M. 
Bernheim.
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